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PRÉFACE 



Sous le litre d'Etudes sur VlUstoire économique de 
la France (1760-1789), M. Camille Bloch, archiviste 
du département du Loiret, a réuni des travaux dont 
plusieurs étaient dispersés dans des revues : Le 
Commerce des grains dans la Généralité d'Orléans 
(1768), La Répartition de la Propriété foncière à la 
veille de la Révolution dans quelques paroisses de la 
Généralité d^Chiéans, Les Assemblées municipales 
de 1787, Les Cahiers du RailUage d'Orléans au 
point de vue économique. Un projet de Crédit agri- 
cole au siècle dernier. Le Traité de commerce de 
1786 entre la France et V Angleterre d'après la 
. correspondance du plénipotentiaire anglais. 

Ce sont de précieuses acquisitions pour Thistoire 
économique. Elles éclairent des questions impor- 
tantes d'administration des subsistances, de répar- 
tition de la propriété, de condition des personnes 
dans Tagriculture et dans l'industrie, de commerce 
extérieur. L'auteur possède les deux qualités néces- 
saires pour faire sur de tels sujets une œuvre utile 
et durable : à la méthode de travail et à la préci-r 
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sion des connaissances de l'érudit il joint retendue 
de vue et la rectitude de jugement de l'économiste. 

La correspondance de l'intendant de la généralité 
d'Orléans, Gypierre, qui se trouve dans les archives 
départementales du Loiret, lui a fourni la matière 
d'une intéressante étude sur la police des grains à 
l'époque où le gouvernement faisait, sous l'influence 
des économistes, l'essai de la libre circulation des 
blés à l'intérieur du royaume, et même de l'expor- 
tation. Malheureusement, l'expérience, qui avait été 
décidée par les édits de 1763 et 1764, à la suite 
de récoltes abondantes, se heurta, dès 1765, à de 
mauvaises récoltes amenant la cherté, les difficul- 
tés d'approvisionnement et les plaintes du peuple. 
Gypierre, qui se croit libéral, n'imagine pourtant rien 
de mieux qu'un retour à des procédés de réglemen- 
tation pour remédier au mal et calmer l'émotion des 
foules. Quoiqu'il conseille à Gypierre de ne pas inter- 
venir, le gouvernement lui-même ne veut pas rester 
inactif; de là, le contrat passé avec la Gompagnie 
Malisset en vue de l'approvisionnement de Paris, qui 
n'a été profitable ni à Paris ni au Trésor et que la 
défiance populaire a transformé en pacte de famine. 
Après M. Afanassiev et d'autres, M. Bloch, produisant 
des documents nouveaux, rend à cette opération 
« mal conçue d son véritable caractère historique. 

En compulsant les rôles de la taille et surtout ceux 
des vingtièmes dans une quinzaine de paroisses de 
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rOrléanais et en dressant des tableaux de statistique 
comparée à l'aide des cotes, Tauteur arrive à établir 
que le nombre des paysans propriétaires était beau- 
coup plus considérable que celui des bourgeois et des 
ordres privilégiés, mais que l'étendue totale des terres 
possédées par eux était beaucoup moindre, et que la 
plupai*t des bourgeois, des nobles et des clercs ne 
résidaient pas d'ordinaire sur les terres. En était-il de 
même dans toutes les paroisses rurales? Ce n'est que 
par de patientes recherches comme celles de 
M. Bloch et au moyen de la même méthode scien- 
tifique qu'on parviendra, en multipliant les exemples, 
à donner avec précision une conclusion générale et 
qu'en cette importante matière la vraisemblance se 
changera en certitude historique. 

L'analyse des cahiers du bailliage d'Orléans fournit 
un supplément d'information à l'étude de l'état agri- 
cole et industriel de la France à la fin de l'ancien 
régime. Gomme les populations expriment leurs 
doléances et leurs vœux pour la réformation des abus, 
ce sont les teintes sombres qui dominent en général 
dans ces cahiers. Il faut recueillir ces témoignages 
pour l'histoire, mais il ne faut pas les prendre pour 
l'histoire toute faite. 

Le traité de commerce conclu en 1786 avec 
l'Angleterre et désigné souvent par le nom du négo- 
ciateur anglais, Eden, lequel est devenu ensuite lord 
Auckland, est un des grands événements de l'histoire 
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économique de la fin de l'ancien régime et une des 
dernièl'es victoires des idées libérales dont les Gour- 
nay, les Quesnay, les Turgot avaient été les pro- 
moteurs. Dans la négociation de ce traité l'Angle- 
terre a- 1- elle dupé la France, comme l'ont répété 
alors les manufacturiers que découvrait la levée des 
prohibitions? M. Bloch a extrait des archives du 
Foreign Office la correspondance du négociateur avec 
le ministère britannique pendant l'année 1786. On y 
voit que, si ce négociateur a trouvé tout d'abord chez 
les ministres de France beaucoup de bonne volonté à 
traiter, il a rencontré des hésitations chez ses conci- 
toyens et il a été arrêté par des obstacles venant 
de son propre pays plus que du nôtre, et que si, en 
signant, il a la confiance d'avoir fait une boune affaire 
pour ses concitoyens, il n'est pas du tout certain que 
ceux-ci seront d'accord avec lui. En fait, il sera tou- 
jours difficile de porter un jugement bien motivé sur 
les résultats que pouvaient produire les principes 
admis dans le traité de 1786, parce que le résultat a 
été faussé tout d'abord par la faveur que l'Angleterre 
a immédiatement accordée au Portugal en abusant de 
la lettre du traité pour en altérer l'esprit ; ensuite par 
le taux réel des droits perçus qui a été bien inférieur 
au taux stipulé ; enfin par les préliminaires de la 
Révolution qui ont interrompu l'expérience à peine 
commencée. 

Il suffit d'indiquer le sujet des études comprises 



— IX — 



dans ce volume pour faire sentir Tintérêt qui s'y 
attache. Le dernier siècle de la mofiarchie absolue 
est le plus riche en matériaux inédits pour écrire 
l'histoire économique et nous paraît être le plus 
important, parce qu'il s'est produit alors un remar- 
quable développement de l'industrie et du commerce, 
un grand mouvement d'idées, un contraste entre des 
institutions étroites et vieillies et des besoins nou- 
veaux qui s'est accusé surtout depuis 1750 : ce sont 
les préludes de la Révolution Française. 

Pour montrer cette évolution sous ses formes 
diverses, il faut des écrivains qui aient la patience de 
tirer les matériaux des archives et le talent de les 
mettre en œuvre. Depuis quelques années, on peut 
signaler de jeunes historiens qui ont entrepris avec 
succès certaines parties de cette tâche. M. Camille 
Bloch est assurément un de ceux qui l'ont fait avec le 
plus de science et de talent. 



E. Levasseur. 
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I. — Espoir que faisaient naître les édits de 1763 et 1764 sur la 
liberté du commerce des céréales ; comment il était justilié. — 
Déceptions qui se manifestent dès 1765. — Situation favorable de 
l'Orléanais. — Il n'échappe pourtant pas au mécontentement géné- 
ral. — Intérêt de la correspondance de l'intendant Gypierre (1768). 
— On ne saurait y voir, comme l'a fait un premier commentateur, 
la preuve du « pacte de famine », mais seulement d'une mauvaise 
application de la nouvelle législation. 

II. — Statistiques établissant le renchérissement du prix des 
grains et du pain à Orléans entre juillet et novembre 1768; ren- 
seignements fournis à cet égard par Gypierre et par le registre de 
la police des grains de cette ville. — Situation lamentable de la 
généralité. — A défaut de pain, les habitants se nourrissent de 
soupe au riz. 

III. — Ganses de la misère, d'après Gypierre : mauvaises 
récoltes; manque de blés vieux; enlèvements provoqués par 
l'exportation. — La hausse anormale provoque une crise. 

IV. — Police générale et locale des blés depuis le xvic siècle; 
règlement des marchés. — Le régime de la liberté autorise par- 
tout les opérations des marchands; les marchés ne sont plus 
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approvisionnés. — Cypierre dénonce les « manœuvres » des mar- 
chands, en particulier de la compagnie Malisset. — Emeutes sur 
tous les points de la généralité. 

V. — Contradictions du gouvernement. Sollicité par l'inten- 
dant, il lui conseille de ne pas intervenir, de peur que son attitude 
même inquiète les populations; mais il l'invite à faire appel à la 
maréchaussée. — Les officiers de police municipale doivent faire 
exécuter les règlements des marchés, mais ces règlements sont 
déclarés inutiles et nuisibles. — Le gouvernement ne croit pas 
aux « monopoles » ; il annonce la résiliation du contrat Malisset. 

VI. — Véritable signification des faits rapportés dans la cor- 
respondance Cypierre. — L'intendant est partisan de la liberté, 
mais en même temps demande le rétablissement et l'application 
des règlements de police et des marchés. 

VII. — Le gouvernement n'est pas moins inconséquent. — Il 
est dévoué au système de la liberté ; mais il empêche la concur- 
rence en signant le traité avec Malisset, dont les agents se pré- 
sentent dans les campagnes comme opérant au nom du roi. — 
Comme sous le régime de la prohibition, il se croit tenu d'assurer 
les approvisionnements de P^ris et procède de la même manière 
que sous ce régime. 

VIII. — Les contradictions des administrateurs et du gouver- 
nement anéantissent les effets de la liberté. — En beaucoup d'en- 
droits, les officiers de police municipale maintiennent les règle- 
ments. — Le Parlement (2 décembre 1768) les rétablit partout. — 
Après la promulgation des lois de liberté, l'expérience de la liberté 
reste à faire. 
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Avec les années 1763 et 1764, où Tentière liberté 
fut accordée en France au commerce intérieur des 
grains et une liberté limitée au commerce extérieur, 
commence une période particulièrement intéressante 
pour l'histoire économique de l'ancien régime. En 
ouvrant au blé tous les marchés, le législateur avait 
formé de grandes espérances. Il se flattait que la cer- 
titude de voir à jamais banni le système des prohibi- 
tions donnerait confiance aux producteurs comme aux 
consommateurs et rendrait les opérations des mar- 
chands à la fois plus faciles, plus modérées et plus 
fixes. <!c Nous avons reconnu, disait en son préambule 
redit de juillet 1764, qu'il était digne de nos soins 
continuels pour le bonheur de nos peuples et de notre 
justice, pour les propriétaires des terres et pour les 
fermiers, de leur accorder une liberté qu'ils désirent 
avec tant d'empressement; et nous avons même cru 
devoir mettre, par une loi solennelle et perpétuelle, 
les marchands et négociants à l'abri de toute crainte 
de retour aux lois prohibitives (1). i> Supprimant toute 



(i) Recueil des anciennes lois françaises (Isambert), t. XXII, 
pp. 403-4. 
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entrave à la circulation intérieure et toute réglemen- 
tation, la déclaration du 25 mai 1763 prétendait égale- 
ment fonder sur la libre concurrence la prospérité du 
commerce des céréales et assurer par elle le relève- 
ment de Tagriculture (1). Du nouvel état de choses 
devait nécessairement résulter, avec la sûreté des 
vivres, la tranquillité des esprits. 

Ces espérances étaient justifiées. D'une part, les 
faits semblaient condamner la séculaire pratique des 
mesures prohibitives et des règlements. D'autre part, 
la propagande des physiocrates, la volumineuse littéra- 
ture formée, dans le second tiers du siècle, par les 
écrits en faveur de la liberté, étaient pleines d'une foi 
ardente, qui avait fini par se communiquer au gou- 
vernement et à l'administration. D'ailleurs, en 1763 
et 1764, l'excellence des récentes récoltes était un 
argument propre à convertir ceux qui doutaient 
encore. 

Il fallut bientôt en rabattre. Les déceptions nées 
des récoltes déficitaires qui suivirent celle de 1764, les 
souffrances qui formaient le cortège de toute disette, 
provoquèrent dans le public une irritation dont les 
Parlements se firent bien vite l'écho, étant toujours 
prêts à accueillir, à renforcer de leur autorité et à en- 



(1) Voir dans le Recueil des anciennes lois françaises (Isambert), 
loc, cit. y le préambule de cette déclaration. 






venimer les plaintes et les griefs populaires. Le désen- 
charitemeut des administrateurs ne fut pas nioindre. 
Après deux ou trois ans du régime nouveau, beaucoup 
d'intendants (1) demandèrent, sinon son abolition, du 
moins quelques restrictions à la liberté absolue, le 
retour à de certaines mesures de police locale, qui 
devaient arrêter les « manœuvres i> des marchands et, 
comme on disait, les <!c monopoles (2)». Déjà en 4765, 
les protestations étaient assez vives pour que Le 
Trosne se crût obligé d'y répondre. L'écrit sur La 
Liberté du Commerce des Grains toujours utile et 
jamais nuisible (3) est, en effet, une tentative pour 
arrêter les progrès de la réaction, inquiétante surtout 
en province (4). Il parut avec l'approbation du Con- 
trôleur Général L'Averdy, un des auteurs de la légis- 
lation nouvelle. Il constitue un témoignage peu sus- 
pect de la crise où le système de la liberté commer- 
ciale allait pour un temps s'abîmer. 



(1) Pas tous, il est vrai, et il importe de le retenir. 

(2) Voir sur ce point AfanassÎev, Le Commerce des Céréales en 
France au XVIII^ siècle, pp. 162 et suiv. de la traduction fran- 
çaise. (Paris, in-8», 1894.) 

(3) Paru le 1er novembre 1765. 

(4) On lit dans l'avant-propos : a Le renchérissement causé par 
la faiblesse de notre dernière récolte a fait naître des doutes et ins- 
piré des craintes à ceux qui n'ont pas fait une attention particu- 
culière aux principes d'où dérive la nécessité de cette opération. 
J'ai cru qu'un ouvrage relatif à la circonstance pourrait être propre 
à tranquilliser les esprits ...» 
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Dès Tabord, il semble que T Orléanais aurait dû 
échapper au mécontentement général. Grâce à sa 
position géographique au centre du territoire national 
et grâce au transit considérable de la Loire, la généra- 
lité d'Orléans pouvait aisément, en cas de disette, 
sous un régime de libre débit, recevoir les blés des 
provinces voisines. C'était aussi une des parties de 
la France les plus fertiles en grains. Il existe un 
tableau de sa production dressé en 1728 par l'inten- 
dant Louis-Guillaume Jubert de Bouville (1). Des 
douze élections formant la généralité, celles qui ne 

produisent que juste assez pour la subsistance an- 
nuelle des habitants sont au nombre de trois : Gien, 

Clamecy et Romorantin. Encore à Gien faut-il une 

récolte particulièrement mauvaise pour qu'il n'y ait 

pas un peu d'excédent. Dans les neuf autres élections, 

ou bien la production répond aux besoins d'une année 

entière, tel est le cas de Montargis ; ou bien il y a 

excédent pour deux, trois, et même quatre années, 

comme à Pithiviers, Dourdan, Chartres, Châteaudun 

et Vendôme. U est vrai que, dans les élections de 

Blois, Beaugency et Orléans, la région de la Sologne 

est stérile; mais, en chacune d'elles, le reste du ter- 



(1) En manuscrit à la Bibliothèque municipale d'Orléans^ sous 
la cote M. 454. Louis était le fils d'André Jubert de Bouville, lui- 
même intendant d'Orléans, auteur du mémoire de 1698. 
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ritoire produit ordinairement plus des deux tiers des 
grains nécessaires ; la compensation se fait donc lar- 
gement. L'abondance des blés dans TOrléanais pro- 
voque un grand commerce de cette denrée. Au gré 
de l'intendant, il pourrait encore se développer : car, 
« outre ce que Paris en tire de la Beauce, il en reste 
ordinairement beaucoup au delà de ce qu'il en faut 
pour la subsistance des peuples ». Bou ville propose 
même l'aménagement de six magasins de grains, 
entre lesquels serait répartie la production totale : un 
tiers étant déposé à Chartres, un quart à Orléans, un 
sixième à Vendôme, et un douzième à Blois, à Mon- 
targis et à Gien. Ce tableau sera utilement complété 
par le passage où Delamare, en son Traité de la 
Police (1), a décrit la fertilité de la généralité d'Or- 
léans. Etudiant « les secours que les provinces peu- 
vent espérer les unes des autres, aussi bien que la 
ville de Paris, dans les temps de disette», Delamare 
passe en revue : 1° l'Hurepoix, avec le marché de 
Dourdan, d'où chaque semaine les blés sont enlevés 
pour la capitale ; — 2» la Beauce, « si abondante en 
blé-froment qu'elle seule en pourrait fournir plusieurs 
autres. Aussi les blés font tout son commerce ». 
Qiartres envoie ses grains par l'Eure à Rouen, d'où 



(1) Livre V, titre XIV, chapitre XIX. Tome II de la seconde 
édition (Paris in-f», 1722), pp. 435 et suivantes. 
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ils sont expédiés en Hollande et en Angleterre. Le 
terroir de Dreux fournit 8,000 muids par an. Paris 
reçoit la plus grande partie de ses céréales d'Etampes, 
dont le territoire est fort abondant; — 3^ le Gàtinais, 
avec Montargis, où « les riches habitants y amassent 
les grains de leurs moissons; quelques-uns en font 
commerce :«). Le canal de Briare leur en amène aussi, 
qui viennent de la Loire ; ils les font passer à Paris 
par le Loing; — ¥ l'Orléanais, dont «les terres labou- 
rables... rapportent abondamment des blés et des 
grains de toute espèce ». Il y en arrive encore de 
Bretagne et d'Anjou par la Loire; ils sont dirigés 
par le canal sur Paris. Blois et Beaugency ont deux 
marchés importants, où se réunissent les céréales de 
la Beauce et du Vendômois; — 5o enfin le Perche, 
dont Delamare dit qu'il produit plus qu'il ne con- 
somme (4). 

Au spectacle d'une situation si florissante, on 
incline à croire que la liberté dut être bien accueillie 
dans la généralité d'Orléans. De fait, la promulgation 
de l'édit de 4764 y fut reçue avec une faveur presque 



(1) Les textes que nous venons d'analyser sont d'une date anté- 
rieure à 1768. Mais la fertilité de la généralité d'Orléans n'avait 
pas cessé d'être une vérité au temps de Gypierre. Lui-même écrit 
que sa province « recueille chaque année commune beaucoup plus 
de blé quil ne lui en faut pour la consommation de ses habitants». 
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enthousiaste, dont un journal local (1) se fit Tinter- 
prète. « Nous nous empressons, dit-il, d'apprendre 
l'importante nouvelle, de la libre exportation du blé 
chez l'étranger, décidée au Conseil en présence de S. 
M. le 17 du présent mois. L'exportation et l'importa- 
tion des blés seront désormais libres par les ports et 
par toutes les villes du royaume. Quelle source 
féconde d'avantages la loi qui les autorise ne va-t-elle 
pas produire pour nos campagnes ? » Les événements 
donnèrent à ces espérances un démenti. Dans la géné- 
ralité d'Orléans comme ailleurs, il y eut réaction ; et 
les populations s'alarmèrent au point que l^intendant 
Cypierre, partisan de la liberté, finit par solliciter la 
restauration des règlements de marché et le retour 
aux anciennes ordonnances touchant le commerce des 
céréales. C'était simplement, comme on le verra, 
revenir au régime même qu'on avait prétendu abolir. 
Une correspondance où il expose la situation de sa 
province, exprime ses inquiétudes et ses vœux, se 
trouve aux archives départementales du Loiret (2). 
Elle est conservée dans un registre manuscrit intitulé : 
Recueil de lettres écrites par M. de Cypierre, intendant 



(1) Annonces, Affiches^ Nouvelles et Avis divers de VOrléanaiSy 
paraissant toutes les semaines à Orléans, chez Couret de Ville- 
neuve. Le passage cité se trouve dans le numéro du 29 juillet 1764. 

(2) G 86. 
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d'Orléans^ à M. le Contrôleur Général, à M. de Mon- 
tigny^ intendant des finances et autres, avec leurs 
réponses et pièces relatives au commerce des grains, 
depuis le 1^"^ juillet 1768 jusquUi la fin de novembre 
de la même année. Les « autres » sont M. de Sartine, 
lieutenant de police à Paris, plus tard ministre de la 
marine; le Comte de Saint-Florentin, ministre de la 
maison du Roi et l'évêque d'Orléans, Louis-Sextius 
de Jarente de la Bruyère, qui, durant un séjour à 
Paris (1), tient Cypierre au courant des opinions du 
gouvernement et se fait même Tintermédiaire de l'in- 
tendant avec le Contrôleur Général et Trudaine de 
Montigny. Le manuscrit est un recueil confectionné 
après coup, probablement sur Tordre de Cypierre lui- 
même, dans un dessein que nous ne connaissons pas. 
L'écriture est celle d'un scribe des bureaux ou d'un 
secrétaire particulier: on la retrouve fréquemment 
dans la correspondance et les autres actes administra- 
tifs émanant de l'intendance à l'époque qui nous inté- 
resse. Les lettres échangées ont un double caractère, 
officiel à la fois et confidentiel. Mais le ton de la con- 
fidence domine, surtout entre Cypierre et Montigny 



(1) n avait été appelé, le 13 mars 1758, de l'évêché de Digne à 
celui d'Orléans. C'est par procuration qu'il prit possession de son 
nouveau siège, ayant été, peu de temps auparavant, chargé par le 
roi de la feuille des bénéfices. Depuis ce moment jusqu'en 1768, 
époque de sa disgrâce, l'évêque d'Orléans résida à la cour. 
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OU Jarente. On a donc ici un tableau pris sur le vit 
de la position matérielle et morale de la généralité. 
Aucun texte ne saurait mieux faire connaître l'attitude 
du gouvernement et celle de ses représentants. A cet 
égard, le document dépasse les limites de la simple 
histoire locale. 

Il n'est pas absolument inconnu. M. Doinel, ancien 
archiviste du Loiret, le signalait jadis à l'attention du 
public dans des articles que le journal La République 
Française (1) imprima sous ce titre : « Le Pacte de 
Famine ». Mais la correspondance Gypierre mérite 
une étude nouvelle, pour deux raisons. La première 
est que M. Doinel s'est borné à un petit nombre de 
citations. La seconde, qu'il en a tiré des conclusions 
téméraires. Il tâche de transformer les faits en autant 
d'arguments pour étayer les accusations portées par 
Le Prévost de Beaumont contre Louis XV et ses mi- 
nistres. Il débute ainsi : « La page la plus honteuse 
du règne de Louis XV est celle où l'histoire peut ins- 
crire, à la clarté des documents, ces mots qui sont 
un verdict : le roi monopoleur, le roi affameur de son 
peuple. Le fait de cette opération odieuse, connue 
déjà par la révélation du pacte Malisset, confirmée 
par l'enlèvement de l'infortuné Le Prévost de Beau- 



Ci) Nos des 19, 21 cl 26 août 188/i. 



- il- 

mont, est devenu pour moi évident comme un axiome 
depuis la découverte que j^ai faite, en 1883, de la cor- 
respondance secrète de M. Perrin de Cypierre, baron 
de Chevilly, intendant de la généralité d'Orléans, avec 
les contrôleurs généraux des finances (1) ». Suit un éloge 
de Cypierre, de sa « fermeté », de sa « dignité », de 
sa « bienfaisance ». L'auteur ajoute : « Le précieux 
manuscrit, où sa sollicitude pour le bien public éclate 
à chaque ligne, emprunte une importance majeure 
aux lumières inattendues qu'il jette sur l'existence du 
pacte de famine. Le Prévost de Beaumont, taxé de 
mensonge par les apologistes de l'ancien régime, est 
admirablement vengé, et vengé officiellement par ces 
lettres accusatrices. On comprend, quand on les a lues, 
quel intérêt avaient les L'Averdy, les Trudaine, les 
ïerray à faire disparaître le révélateur et à l'ensevelir 
vivant dans la tombe d'une forteresse d'où la Révolu- 
tion française le fit sortir. » 

L'éloquent auteur de ces lignes s'inspire visible- 
ment de l'idée préconçue qu'il y a eu un pacte de 
famine, et il veut trouver dans la correspondance de 
l'intendant d'Orléans la preuve du grand complot 
contre la faim publique. Il n'avait pu connaître les 



(1) A partir d*octobre 1768, Maynon d'invau succède à L'Averdy 
au Contrôle Général. La correspondance Cypierre contient quelques 
lettres de lui. 
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importants travaux qui, depuis Tannée même où il 
écrivit ses articles, ont montré la nécessité d'être sur 
ce point capital fort circonspect et de ne pas traiter 
avec passion un sujet aussi délicat. En outre, il a 
omis de conférer son texte avec les conditions géné- 
rales du commerce des grains sous l'ancien régime et 
les opinions courantes alors sur la matière. Si la cor- 
respondance Cypierre présente un grand intérêt, c'est 
à la condition de ne pas lui faire dire plus qu'elle ne 
dit en réalité et de la replacer très exactement* dans 
l'époque à laquelle elle appartient. Ce témoignage 
historique est de premier ordre, pourvu qu'il ait 
d'abord été critiqué. Il faut donc examiner tour à 
tour les faits, les maux signalés, les remèdes propo- 
sés, le rôle du pouvoir central. Après cet examen 
seulement, on aura le droit de juger. On ne conclura 
pas qu'il y eut « pacte de famine )>, mais, plus sim- 
plement, que, par suite des circonstances et des 
temps, la législation libérale de 1763-1764 ne fut point 
loyalement appliquée. 



II 



Pendant le cours des mois de juillet à novembre 
1768, un énorme renchérissement des grains se pro- 
duisit dans la généralité d'Orléans. C'est ce qu'attes- 
tent d'abord les lettres de l'intendant. Ainsi, du 13 
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au 27 août, la mine (1) de méteil augmenta progi'es- 
sivement de 14 sous 6 deniers, ce qui faisait une 
hausse de 3 livres 6 sous sur un setier de Paris; le 
pain de 6 livres augmenta de 2 sous (2). Au commen- 
cement de septembre, la mine de froment se vend à 
Orléans 7 livres 5 sous, soit 34 livres 16 sous le 
setier (3). Le samedi 10 septembre, elle coûte 7 livres 
12 sous, c'est-à-dire 36 livres 9 sous le setier ; le pain 
bis est taxé à 2 sous 10 deniers la livre, le pain blanc 
ordinaire 4 sous, et le beau pain blanc à 5 sous (4). 
Le 17 du même mois, la mine monte à 7 livres 
15 sous, ce qui fait pour le setier 37 livres 4 sous. 
Le pain demeure au même prix que la semaine pré- 
cédente ; mais il est encore plus cher à Romorantin, 
Blois, Dourdan, Chartres et Pithiviers (5). Dans toute 



(1) La mine d'Orléans, mesure de grains, pesait 50 livres poids 
de marc ; elle équivalait donc au cinquième environ du setier de 
Paris, évalué généralement à 240 livres. Cette proportion corres- 
pond exactement aux calculs de Cypierre. Elle diffère de celle qui 
est donnée dans un tableau de mesures publié au xviiie siècle, 
où le setier de Paris est dit valoir 4 mines i/2 d'Orléans, ce qui 
ne donnerait pour le setier que 225 livres. {Tarif général de toutes 
les mesures des villes de France, qui ont rapport à celles d^Or- 
léans... A Orléans, chez la veuve Jean Borde et Louis-François 
Gouret de Villeneuve, imprimeur du Roy, à la Couronne d'Or, 
4722. Plaquette in-4o, 29 pp.) 

(2) Cypierre à M. de Montigny, 1er septembre. 

(3) Cypierre au Contrôleur Général, 10 septembre. 

(4) Le même au même, 11 septembre. 

(5) /d., 15 septembre. 



rétendue de la généralité, il y a eu, pendant la pre- 
mière quinzaine de septembre, « une augmentation 
considérable y> sur le prix du pain : la livre de pain 
blanc ordinaire se vend communément 3 sous 4 de- 
nier 3/4 ; et celle du pain bis, 2 sous G deniers 3/4 (1). 
Au marché d'Orléans, le 5 octobre, la mine de blé 
coûte 7 livres 15 sous (2). 

Ces chiffres sont les seuls que donne Cypierre ; 
mais il est possible d'entrer dans d'autres détails. On 
connaît exactement le prix des grains et du pain à 
Orléans pour toute la période à laquelle se rapporte 
la correspondance de l'intendant. Il est consigné dans 
le registre servant à inscrire la taxe fixée, tous les 
samedis, à l'issue du marché, par les officiers de 
police (3).. On peut donc suivre, d'une semaine à 
l'autre, les variations des prix. L'examen confirme les 
dires de l'intendant. 

La hausse sur le froment (4) suivit, pendant l'an- 
née 4768, une marche ininterrompue. Les plus bas 



(4) Cypierre au Contrôleur général, 25 septembre. 

(2) Id., 6 octobre. 

(3) Ce registre se trouve aux Archives municipales d'Orléans. Il 
ne porte point encore de cote. 

(4) Le registre donne les prix du froment, du méteil, du seigle, 
de l'orge, de Tavoine et de la vesce, tels qu'ils résultent des dépo- 
sitions sous serment faites par un des marchands de grains de la 

localité. Mais il suffira de considérer ici le froment. 

2 
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prix oscillent, pour le trimestre janvier-mars, entre 
3 livres 15 sous et 4 livres 10 sous la mine ; en avril- 
juin, entre 4 livres 8 sous et 5 livres 10 sous; en 
juillet-septembre, entre 4 livres 15 sous et G livres ; 
en octobre-décembre, entre 5 et livres. Les plus 
hauts prix sont les suivants : l^r trimestre, de 4 livres 
16 sous à 5 livres 8 sous ; 2^ trimestre, de 5 livres 
10 sous à 6 livres 5 sous; 3* trimestre, de 5 livres 
• 19 sous à 7 livres 15 sous ; 4^ trimestre, de 6 livres 
15 sous à 7 livres 10 sous. Si Ton prend la moyenne 
de chaque trimestre, on arrive à peu près aux résul- 
tats que voici : l^r trimestre, 4 livres 6 sous 3 treiziè- 
mes ; 2e trimestre, 6 livres ; 3« trimestre, 6 livres ; 
4c trimestre, 6 livres 5 sous 6 quatorzièmes (1). 

D'après la statistique de Cypierre, les hauts prix 
paraissent avoir été les plus usuels. C'est eux qu'il 
cite exclusivement. Mais la période de la plus grande 
hausse, en 17G8, va de juillet à novembre : dès le 
mois de décembre, la baisse est sensible et presque 



(1) Prix pour le setier de Paris : i^^ trimestre, 20 livres 10 sous ; 
2e trimestre, 28 livres ; 3e trimestre, 28 livres ; 4e trimestre, 30 li- 
vres. On peut rapprocher ces chiffres, approximatifs à cause de la 
difficulté des calculs, de la table des prix pour 1768, 1769 et 1770 
dans les généralités de Paris, Rouen, Châlons, Amiens, Soissons, 
Dijon, Tours, Poitiers, Rennes, Limoges, Lyon, Bordeaux, table 
donnée par Afanassiev, oiiv. citéy p. 545. Les prix pratiqués à 
Orléans en 1768 sont inférieurs à ceux de Paris et Rouen, mais 
supérieurs ou presque égaux à ceux des autres généralités. 
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tîxe. A la lin de juillet, le blé vaut -6 livres 10 sous; 
Après une légère diminution dans les premières se- 
maines d'août, la mine, ayant successivement passé 
par les taux de 5 livres 19, 6 livres 2 sous et 6 livres 
10 sous, est estimée, le 28 du mois, à 7 livres 2 sous. 
En septembre, elle monte à 7 livres 8 sous, 7 livres 
12 sous, 7 livres 15 sous. Le 24, petite diminution, 

7 livres 8 sous. En octobre et novembre, oscillation 
entre 7 livres et 7 livres 10 sous. Enfin, au mois de 
décembre, le prix unique de 6 livres 15 sous prévaut 
à tous les marchés. 

Dans la hausse du pain, même gradation et mêmes 
fluctuations. La taxe, fixée par les officiers de police 
suivant la valeur des grains et après audition des 
jurés-boulangers, porte sur trois qualités de poids 
différents, savoir : pain bis de 6 livres, jaunet de 
16 onces, blancs de 12 onces. Considérons seulement 
le pain bis de 6 livres. Jusqu'en mars, il coûte de 
12 sous à 12 sous 8 deniers. Le 19 du mois, il monte 
à 13 sous 7 deniers ; le 2 avril à 13 sous 4 deniers, 
et il reste stationnaire à ce dernier prix jusqu'au 
4 juin, où il atteint 13 sous 8 deniers. Huit jours 
après, le 11, nouvelle hausse à 14 sous, puis à 14 sous 

8 deniers. Le 23 juillet, 15 sous. Dails les premières- 
semaines d'août, on constate, comme sur le blé, une 
légère réaction. Mais la taxe da 15 sous reparait le 
27 du mois;, puis, brusquement, le 10 septembre, 



' 



elle s'élève à 10 sous 4 deniers. A partir rlu 24 sep- 
tembre, et jusqu'au 19 novembre inclusivement, le 
prix est fixé à 16 sous. Le 26 novembre et le 3 dé- 
cembre, double diminution de 4 deniers. Enfin le 
10 décembre, le pain vaut 15 sous et se maintient à 
ce taux jusqu'à la fin de l'année. 

De ces témoignages combinés, il ressort que, au 
moment où Cypierre écrit, la cherté est extrême. Les 
choses en sont au point où « l'augmentation considé- 
rable 3) du blé et du pain a: va à un tel excès que le 
commun du peuple ne peut en avoir ce qui lui en 
faut (1) ». Et c'est justement ce qui se produit dans la 
généralité d'Orléans. A Romorantin, le peuple crie 
de toutes ses forces pour avoir du pain (2). Dans 
l'élection de Dourdan, la mendicité des domiciliés 
augmente de jour en jour (3). A Orléans, les femmes 
se battent à la porte des boulangeries (4). Au moment 
des récoltes, le peuple « se voit sans pain, sans vin, 
sans ouvrage ». Le travail est suspendu dans la plu- 
part des manufactures ; dans les autres, vu « la con- 
currence des mains oisives », les salaires ont baissé 



(i) Déflnition de la cherté donnée par Domat, Droit public, 
t. VII, section IV, § 3. 

(2) Lettre écrite par quelques particuliers de Romorantin à 
révêque d'Orléans, 15 septembre. 

(3) Le subdélégué de Dourdan à Cypierre, 24 septembre. 
Cypierre à révoque d'Orléans, 23 septembre. 



j 
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jusqu'à ne plus suffire à la subsistance des ouvriers. 
La mendicité et le vagabondage font des progrès 
inquiétants. On cite des fermes incendiées aux envi- 
rons d'Orléans par des mendiants irrités de se voir 
refuser des secours; or, ceux qui les refusent sont 
dans rimpuissance matérielle de les accorder. A la 
demande de l'intendant, les curés des villes ont dressé 
la liste des indigents entre lesquels devront être ré- 
partis quarante quintaux de riz envoyés par le gouver- 
nement. « Les états sont effrayants, et deviennent 
presque des rôles aussi nombreux que ceux des con- 
tribuables à la taille ï> (1). A la fin d'octobre, la 
misère n'a pas diminué ; ainsi, à Romorantin, plus de 
2,000 ouvriers des manufactures de draps sont réduits 
au chômage (2). 

A défaut de pain, c'est avec du riz qu'on assure la 
subsistance des habitants. On en fait des distributions 
à Blois et à Montargis, où il y a des dépôts de men- 
dicité, et dans les parties de la généralité les plus 
atteintes. Les soupes au riz sont une invention éco- 
nomique, dont le gouvernement s'est efforcé de pro- 
pager l'usage dans les campagnes. Une instruction 
imprimée enseignait la a: méthode pour faire de la 



(d) Cypierre au Contrôleur Général, 14 septembre ; — à Tévêque 
d'Orléans, 9 octobre. 

(2) Cypierre à M. de Monti^y, 24 octobre. 



soupe au riz pour cinquante personnes, les enfants 
de huit ans et au-dessous compris deux pour un » (4). 
Avec 6 livres de riz et autant de livres de pain blanc 
rassis, crevées et trempées dans 24 pintes d'eau, 6 de 
lait et assaisonnées de 3 quarterons de sel, on pouvait 
préparer 50 portions, chaque portion étant, pour les 
grandes personnes et enfants au-dessus de 8 ans, de 
deux cuillerées d'un quart de pinte Tune, et, pour 
les enfants de 8 ans et au-dessous, d'une cuillerée de 
même mesure. Dans le cas où la distribution n'avait 
pas lieu inimédiatement après la cuisson, il suffisait, 
au moment voulu, de faire réchauffer à petit feu le 
mélange, en ajoutant un peu d'eau ou de lait. Telle 
était là nourriture des pauvres en temps de disette. 
A Romorantin, les dames de charité se chargent de 
sa préparation. Elle est peu dispendieuse ; mais on 
ne trouve même pas l'argent nécessaire pour en cou- 
vrir les frais (2). 



IH 



A quelles causes attribuer la pénible position de la 
province ? Cypierre en découvre plusieurs ; on verra 



(1) n y a plusieurs exemplaires de cette « méthode » aux 
Archives du Loiret, série G. C'est un imprimé de quatre pages 
in-4o. 

(2) Cypierre à M. de Montigny, 24 octobre. 



plus loin quelles sont, pour lui, les plus importantes. 
Au premier rang se placent les causes naturelles, 
c'est-à-dire les mauvaises récoltes. Il y en eut de 
pires que celle de 1768; mais elle fut fort endom- 
magée par les gelées tardives, par la sécheresse du 
printemps, par les pluies de Tété et par les mulots (1). 
La grêle aussi fit des ravages. Le subdélégué de 
Pithiviers signale, dans sa seule élection, douze pa- 
roisses entièrement dévastées par le fléau en deux 
jours (2). Le syndic dTIuêtre (élection d'Orléans) 
déclare que, dans sa paroisse, la moisson a souffert 
d'abord de la grêle, ensuite de la rouille (3). Or, à 
défaut de blé nouveau, on ne pouvait compter sur le 
vieux. Les réserves étaient à peu près épuisées, à 
cause des années précédentes où déjà les récoltes 
avaient laissé à «désirer. Celle de 1767 fut moins que 
médiocre, par suite de la gelée à Pâques et de la 
pluie en été. Celle de 1766 représenta la moitié à 
peine d\me récolte moyenne (4). On a vu plus haut 
ce que Le Trosne disait de celle de 1765. Il est donc 
concevable qu'en 1768 la consommation des blés vieux 



(1) Ephémérides du citoyen, janvier 1769, p. 59, citées par 
Afanassiev, ouv. cit., p. 231. 

(2) Le subdélégué de Pithiviers à Cypierre, 30 juin. 

(3) Déclaration du syndic de la paroisse d'Huêtre, élection 
d'Orléans, 26 septembre. 

(4) Afanassiev, ouv. cit,, p. 230. 
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fût presque achevée. Qu'on ajoute rexporlation auto- 
risée jusqu'à concurrence du prix de 12 livres 10 sols 
par quintal de blé (édit de juillet 17G4) ; pour n'avoir 
pas été aussi étendue qu'on l'a souvent cru et dit (1), 
elle n'en provoqua pas moins de nombreux enlè- 
vements. 

L'influence d'une récolte déficitaire sur la valeur 
des grains n'aurait pas dû surprendre, semble-t-il, les 
hommes de 1768. Une expérience récente ne leur 
avait-elle pas montré quel rapport étroit existait entre 
ces deux termes ? La hausse avait commencé trois ans 
auparavant, dès 1765, c'est-à-dire dès la première 
mauvaise récolte. Pendant les années précédentes 
(1763-1764) (2), le plus haut prix atteint par le froment 
fut 3 livres 10 sous. Le pain oscilla, en 1763, entre 

8 sous et 8 sous 8 deniers ; en 1764, entre 7, 8 et 

9 sous. Mais, en 1765, les prix augmentent sensi- 
blement : le blé monte à 4 livres 14 sous ; le pain 
passe de 9 sous à 11 sous 6 deniers. En 1766, le 
prix du blé s'élève jusqu'à 4 livres 17 sous ; celui du 
pain, de 10 à 12 sous. En 1767, le froment atteint 
5 livres 9 sous ; le pain, il est vrai, ne dépasse pas 
12 sous 8 deniers. Ainsi, l'augmentation avait lieu pro- 



(i) Voir à ce propos Afanassiev, ouv. cit., pp. 227-8. 

(2) Les détails de statistique qui suivent sont empruntés au 
registre de la police des grains d'Orléans. 
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gressivement, d'année en année. Si les producteuFS et 
les négociants pouvaient la considérer d'un œil favo- 
rable, les consomniateurs, surtout ceux des villes, 
commençaient à s'en plaindre et se livraient aux pro- 
testations habituelles. Lorsque la hausse eut dépassé 
les prévisions, lorsqu'elle fut devenue anormale, il y 
eut éclat. C'est ce qui se produisit en 1768. C'est 
aussi pourquoi Cypierre ne se contente point, pour 
expliquer les faits, des causes naturelles. Les causes 
artificielles lui paraissent bien autrement actives, et- 
il s'applique surtout à les dénoncer. L'objet de sa cor- 
respondance est d'informer le ministère des « accapa- 
rements » et « monopoles » qui, selon lui, ruinent la 
province « à l'ombre de la liberté ». 



IV 

Depuis le xvi^ siècle surtout, un grand nombre 
d'ordonnances et d'arrêts furent rendus par l'autorité 
royale comme par les autorités locales de police, au 
sujet du commerce des grains. Ils eurent pour effet 
de l'enserrer en un inextricable réseau de restrictions 
et d'interdictions. Ils limitaient le nombre des mar- 
chands en les astreignant à des déclarations sous 
serment par devant les juridictions ordinaires ; ils 
interdisaient le commerce non seulement aux nobles 
et gens d'Eglise, aux officiers royaux et aux préposés 
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à la» police des grains, mais encore aux laboureurs, 
aux meuniers et aux boulangers ; ils regardaient 
comme opérations condamnables les arrhements, c'est- 
à-dire les achats de céréales faits en dehors des mar- 
chés, où ils contraignaient les fermiers à porter leurs 
blés, leur défendant de les vendre à un prix différent 
du prix fixé à Touverture ou de les ramener chez eux ; 
toute association de marchands pour acheter des 
grains et former des magasins était jugée frauduleuse ; 
autour des villes, particulièrement de Paris, il y avait 
une limite territoriale hors de laquelle les approvi- 
sionnements étaient défendus. Quant à l'exportation, 
elle dépendait de l'arbitraire du Roi, qui l'autorisait 
ou la prohibait suivant les prévisions des récoltes ou 
les besoins de ses armées. Le blé était donc le grand 
suspect, traqué depuis le moment de sa production 
jusqu'à celui de sa consommation. La loi le traitait en 
marchandise de contrebande. Dans son Dictionnaire 
du commerce, Savary le range, à ce titre, parmi les 
armes, munitions et instruments de guerre, l'or et 
l'argent sous toutes leurs formes, les pierres pré- 

•m 

cieuses, les chevaux, à côté des chardons à bonnetiers 
et à drapiers, des laines et du chanvre, des râpes de 
raisin pour le vinaigre, et même des vieux linges, 
drilles et pâtes à papier (1). Au xviiie siècle, on ap- 

(1) Voir au mot blé. 
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pliquait encore, à Orléans, des règlements locaux, 
remontant pour le moins au xy^ et fixés dans leur 
forme délinitive au xvie. Ils défendaient aux marchands 
d'acheter ou d'arrher les blés « à six lieues prés cette 
ville d'Orléans », ou de « regrater » ceux « qui sont 
es lieux prochains pour estre rendus en ladite ville». 
Tout au plus étaient -ils autorisés à « recueillir les 
bleds qui resteront à vendre sur le port et au Mar- 
troy après le temps... ordonné pour le fournissement 
de la commune » ; ce « temps » était fixé entre une 
et trois heures de l'après-midi. D'après un autre ar- 
ticle, tous les grains destinés à Orléans, qu'ils vinssent 
par voie d'eau ou par voie de terre, devaient être di- 
rigés en droiture vers le port ou vers le Martroi 
<c sans qu'ilz en soient détournez ne prévenus d'achapt 
hors ledit port ou Martroy, ne autrement, en quelque 
sorte et manière que ce soit, divertis ou empeschez 
d'y estre rendus et librement départis à la commune, 
à peine de confiscation des grains et d'amande arbi- 
traire ». Les fermiers d'Église ou autres, toutes per- 
sonnes ayant fait amas de grains « autres que de leur 
revenu » ne pouvaient garder leurs blés plus de deux 
ans. Enfin, défense « très-expresse » était portée 
d'acheter les blés en vert « ne iceux arrer auparavant 
la cueillette » (1). — Ce régime, consacré pour tout 

(1) Voir les Règlements pour l'exercice de la justice et police de 



1 
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le territoire par les grandes ordonnances royales de 
1577, de 1699 et de 1723, dura jusqu'en 1763 et 1764. 
Hormis quelques éphémères tentatives pour l'abolir, 
comme celles de L'Averdy à ce moment ou de Turgot 
dix ans plus tard, il fut, en somme, le véritable 
régime de l'ancienne France, en matière de céréales. 
Mais, pour un temps, à la suite des déclaration et 
édit de 1763 et 1764, les entraves au commerce des 
grains disparurent. On put acheter les blés hors des 
marchés, dans les granges et greniers, sur les roules, 
en vert et sur pied. Il en fut ainsi dans la généralité 
d'Orléans. Or, ces démarches du commerce, Cypierre 
les déclare frauduleuses, fatales aux subsistances, pro- 
voquant la pénurie des grains dans les marchés ; et il * 
les dénonce au ministère. Voici quelques-unes des 
preuves accumulées par lui. « Depuis quelques mois, 
écrit-il, ces marchés (1) sont peu garnis, parce que 
les boulangers et les marchands vont jusques à deux 
lieues et plus au devant des voituriers qui amènent le 
blé du Berry, qui est actuellement la seule province 



la ville d'Orléans. A Orléans, chez François-Boyer et Pierre Rou- 
zeau, imprimeurs du roy et de la ville, M.DG.LXXX.IX, in-4<», 
55 pp. Une « ordonnance sur la vente et achapt du blé et autres 
grains », en date du 9 septembre 1430, a été publiée par M. Cuis- 
sard dans sa récente Etude sur le commerce et rindustrie à 
Orléans avant i789, p. 2o6. (Orléans, 1897, in-8o.) 

(1) Ceux d'Orléans qui se tiennent le mercredi et le samedi de 
chaque semaine. 
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qui nous en fournisse, la Bëauce étant absolument 
épuisée. » Le matin du jour (20 juillet) dont la pré- 
sente lettre porte la date, le peu de blé arrivé fut 
enlevé par le nommé Lasaillie, dès dix heures et 
demie. Or, le marché n'ouvrait régulièrement qu'à 
midi, et les marchands n'y pouvaient être admis qu'à 
quatre heures, les autres heures étant réservées 
d'abord au commerce, puis aux boulangers (1). Le 
subdélégué de Pithiviers se plaint « des levées consi- 
dérables de blés que font les marchands de grains 
dans les marchés ï> (2). Le mercredi 24 août, il n'y a 
pas un seul sac de froment au marché d'Orléans (3). 
« Samedi dernier, écrit encore Gypierre le 4 sep- 
tembre, un de ces boulangers a fait un achat sur le 
pied de 7 livres 8 sols la mine d'Orléans pesant 
50 livres, ce qui fait 35 livres 10 sols 4 deniers pour 
le setier de Paris, tandis que le prix commun du sur- 
plus des achats a été fait sur le pied de 6 livres 
2 sols 6 deniers la mine. Une différence aussi consi- 
dérable annonce bien clairement la fraude, et cette 
fraude serait facile à découvrir et à faire cesser en 
usant d'autorité vis-à-vis du vendeur qui, s'il était 
intimidé, dévoilerait bientôt la convention faite entre 



(1) Gypierre à M. de Montigny, 20 juillet. 

(2) Le subdélégué de Pithiviers à Gypierre, 30 juin. 

(3) Gypierre à M. de Montigny, Icr septembre. 
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lui et l'acquéreur. Un autre boulanger demandant du 
pain au marché a offert et voulu donner un prix plus 
considérable que celui même qui lui était demandé, 
afm de hausser par le prix de son marché le prix du 
pain » (1). Le 7 septembre, il n'y avait en vente que 
40 sacs de blé équivalant à 6 setiers de Paris environ ; 
« tous les vignerons et journaliers des paroisses voi- 
sines qui étaient venus s'approvisionner furent obligés 
de s'en retourner sans grain, et plusieurs boulangers 
ont refusé de cuire, faute de matière, et prétendant 
d'ailleurs que la taxe de deux sous 6 deniers était 
trop faible. Cependant la veille, c'est-à-dire le 6 sep- 
tembre, ajoute l'intendant, j'avais vu moi-même plu- 
sieurs charrettes chargées de blé sortir de la ville 
par la porte de Paris ». Les maire et échevins essaient 
d'approvisionner la ville à leurs frais : mais en vain. 
Les greniers étaient presque vides, a: à cause de. la 
quantité prodigieuse de blés enlevée depuis environ 
deux mois y> (2). Le 5 octobre encore, on ne voit pa- 
raître à Orléans que 2 voitures de blé de laboureurs 
et 3 ou 4 voitures de marchands de la ville : aussi» 
est-ce le jour où le plus haut prix (7 livres 45 sous) 
fut atteint (3). Le syndic d'Huêtre signale le cas du 



(1) Cypierre au Contrôleur-Général, 4 septembre. 

(2) Id,, 10 septembre. 

(3) Id., 6 octobre. 
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nommé Hardy, d'Orléans, accoutumé à se rendre sur 
les chemins les jours de marchés pour arrêter les 
voitures de blés ; parcourant les campagnes, il achète 
aussi les grains avant même qu'ils ne soient battus (4). 
Le curé de Dambron raconte que le nommé Parthin, 
domicilié aux Aydes, a fait l'acquisition de sa récolte 
avant qu'elle ne soit rentrée (2). Depuis un an, il* 
aurait ainsi entassé plus de 500 muids de blé dans 
son magasin, à Orléans. Le sieur Corbin, huissier- 
audiencier en la maîtrise des eaux et forêts, laisse 
entre les mains de l'intendant, le 27 septembre, une 
déclaration faisant connaître les manœuvres aux- 
quelles Pierre Hardy, marchand, s'est livré à Cer- 
cottes. Il achète à Jean Malaquin 18 muids de blé 
encore en grange et non battu sur le pied de 4 livres 
40 sols la mine, alors qu'au marché le prix est supé- 
rieur à 7 livres ; aussitôt après, Éloi le Bœuf, Peigné 
et Caume lui demandent de partager le prix de son 
marché. Hardy est l'associé de François Poirier ; tous 
deux ont acquis en commun les récoltes, encore en 
grange, de Sevin, laboureur à Boulay, et de Héchard, 
fermier à Beaugency-le-Cuit ; plusieurs jours durant, 
ils ont battu les alentours pour faire d'autres achats 



(i) Déclaration du syndic d'Huêtre, 26 septembre. 

(2) Déclaration du curé de Dambron, élection d'Orléans, 27 sep- 
tembre. 
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du même genre. Un autre marchand d'Orléans, Lau- 
rent Lafosse, « que Ton regarde comme très riche », 
s'est promené, au moment des récoltes, dans les pa- 
roisses de Rozières, Gémigny, Saint-Sigismond et 
autres « à Teffet des blés, offrant de l'argent et 
d'acheter les granges en bloc et proposant des 
acomptes aux laboureurs par avance, afin d'avoir les 
blés à meilleur marché i> (1). Enfin, les marchands, 
les laboureurs et les boulangers aisés forment entre 
eux des collusions en vue d'achats simulés à l'ouver- 
ture des marchés, cherchant ainsi à provoquer la 
hausse des blés ou celle du pain. 

Voilà les (L manœuvres » auxquelles Cypierre attri- 
bue la cherté excessive dont sa généralité souffre. Or, 
les vrais, sinon les seuls bénéficiaires de la fraude, 
ne sont pas les marchands qui vont et viennent à 
travers la province et dont la présence est de toutes 
parts signalée. Ce n'est pas à leur profit, du moins 
uniquement, qu'ils opèrent les arrhements des gi'ains 
sur les routes ou dans les greniers et qu'ils exploitent 
sur les marchés la crédulité publique ou la cupidité 
de quelques vendeurs. En réalité, la plupart ne sont 
que des commissionnaires agissant pour le compte 
d'une Compagnie organisée, qui a mis la généralité 



(1) Déclaration de Gorbin, huissier en la maîtrise des eaux et 
forêts d'Orléans, 27 septembre. 
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en coupe réglée et se rend maîtresse des prix. L'in- 
tendant ne doute pas de l'existence de cette Com- 
pagnie, dont les agents ont parcouru, sous ses yeux 
mêmes, sa propre seigneurie de Chevilly (4). Il a 
également vu trois lettres de voiture adressées à des 
voituriers par eau, où les sieurs Maupassant, de 
Saumur, déclarent envoyer 105 sacs de blé à Beaufils, 
d'Orléans, « pour le compte et aux risques des inté- 
ressés ». Aux jours de marché, les commissionnaires 
de la Compagnie encombrent la place publique ; « on 
ne voit qu'eux sur les chemins, allant jusqu'à 7 ou 
8 lieues en avant pour empêcher le blé d'être porté 
au marché en s'en rendant les maîtres, en sorte qu'il 
est à présumer que les laboureurs, voyant que l'on 
vient au-devant d'eux et qu'ils peuvent s'épargner 
une journée de voiture, vendent leur blé à la ren- 
contre de ces commissionnaires et finiront par ne 
plus en apporter au marché 3) (2). A l'imitation de 
ces commissionnaires, les petits marchands, quand 
ils ne peuvent arrêter les blés en route, les achètent 
au marché dès leur arrivée (3). Les officiers de police, 
pour amener une diminution du pain, essaient d'at- 
tirer à Orléans les boulangers forains, contrairement 



(1) Cypierre à M. de Montigny, i«r septembre. 

(2) Id.y 11 septembre. 

(3) Jd., 1er septembre. 

3 
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même, aux anciennes ordonnaiices : celte mesure a 
sauvé la ville « de l'extrême disette depuis quinze 
jours ï», dit Cypierre ; mais il ajoute aussitôt : « Les 
gros boulangers ne sont pas jaloux de cette concur- 
rence ; dans ce moment, ils sont garnis de blé ; ils 
sont peu empressés de faire du pain, parce que, 
voyant les achats de cette Compagnie que j'ai eu 
riionneur de vous annoncer et sûrs de la disette qui 
en résulte, ils espèrent et se proposent de faire suc- 
cessivement augmenter le prix du pain à chaque 
marché. Leur système réussit 3> (1). Or, » cette Com- 
pagnie », quelle est-elle ? Cypierre commence par 
ignorer jusqu'à son nom. C'est le Contrôleur Général 
qui le lui révèle par une lettre du 20 septembre, où 
il lui apprend qu'il vient de la dissoudre. Il s'agit de 
la Compagnie Malisset (2). Même une fois qu'il 
connaît son existence officielle, Cypierre continue à 
l'accuser expressément de spéculer c aux dépens de 
la subsistance du peuple x> et d'abuser « de la liberté 
indéfinie du commerce des grains ». 

L'effet de pareilles opérations se conçoit aisément. 
Le peuple, première victime des pratiques de la Com- 
pagnie, le peuple, se voyant sans pain et réduit à la 



(1) Cypierre à M. de Montig-ny, 11 septembre. 

(2) Le Contrôleur-Général à Cypierre, 26 septembre. 
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mendicité, souffre, s'irrite, s'aigrit, se révolte. Le sub- 
délégué de Pithiviers signale des émeutes dans le 
chef-lieu de son élection et à Malesherbes (1). A 
Orléans, les clameurs populaires, excitées par des 
affaires comme celle de Lasaillie, accusent tout le 
monde de la misère générale. L'intendant lui-même 
passe pour un monopoleur. Le Trosne, avocat du Roi 
au bailliage et officier de police municipale, a auteur 
d'une brochure sur la liberté de l'exportation, et qui 
est connu pour faire le commerce des grains », est « tel- 
lement haï, pour ne pas dire méprisé, dans cette ville, 
que le peuple, en le voyant revenir de Paris au mo- 
ment de l'augmentation du blé, l'a cité en plein marché 
pour être le premier auteur de sa misère » (2). En beau- 
coup d'endroits, on fait rétrograder les voitures 
conduites chez ceux qui passent pour les commission- 
naires de la Compagnie, afin qu'elles soient déchar- 
gées au marché (3). Des mouvements séditieux 
éclatent à Gien, à Montargis, sur tous les points de 
la généralité. A Romorantin, les femmes arrêtent une 
voiture de blé venant d'Auvergne vers Orléans (4). 
Au mois d'octobre, le comte de Saint-Florentin, 



(1) Le subdélégué de Pithiviers à Cypierre, 30 juin. 

(2) Cypierre à M. de Montigny, 7 septembre. 

(3) Id., 11 septembre. 

(4) M. de Montigny à Cypierre, 30 octobre. 



devant se rendre dans sa seigneurie de Châteauneuf, 
hésite à passer par Orléans, où il redoute quelque 
émeute (1). De jour en jour, la situation s'aggrave, et 
la Compagnie continue ses manœuvres ! Pas une lettre 
oùGypierre ne répète les mêmes plaintes; pas une où 
il n'appelle Tattention du gouvernement sur les dan- 
gers prochains. Sans doute, il le sait bien, le « ta- 
bleau » qu'il trace de la province n'est pas satis- 
faisant; mais c'est un tableau vrai. Il trouve même 
l'état de choses si inquiétant que, pour sa part, il ne 
a: répond de rien » (2). Au mois d'octobre encore, il 
montre « le murmure du peuple » devenant « de jour 
en jour plus sensible », à mesure que ses maux vont 
croissant, par suite de a. l'exécution trop étendue 
d'une loi qui lid a été annoncée comme devant assu- 
rer sa subsistance et son bien-être y> (3). Pendant plu- 
sieurs mois, la fièvre et la terreur de la faim agitent 
les populations sans relâche. 



V 



En même temps qu'il expose aux Contrôleurs Gêné- 
raux^ L'Averdy d'abord, puis d'Invau, et à Trudaine 



(1) L' évoque d'Orléans à Cypierre, 19 septembre. 

(2) Cypierre à M. de Montigny, 1er septembre. 

(3) Cypierre au Contrôleur général, 9 octobre. 



— 37 - 

de Montigny, .ralîreuse situation de sa province, 
Gypierre les supplie de lui procurer les remèdes à 
tant de maux. Le mécontentement général, les éclats 
qu'il a déjà provoqués, les colères qui grondent, exas- 
pérées par la souffrance, tout cela fait aux adminis- 
trateurs un devoir d'intervenir : il faut mettre un frein 
aux manœuvres des « monopoleurs y>. La liberté ne 
saurait être un prétexte d'apparence légitime dont les 
plus odieuses spéculations se colorent. Mais la législa- 
tion nouvelle a désarmé l'intendant. Il a bien tenté de 
secourir au moins la ville d'Orléajis en y faisant 
apporter les blés récoltés dans ses propres terres de 
Ghevilly (1); mais ce palliatif est insuffisant. Il faut 
des remèdes plus radicaux que la bienfaisance et la 
charité privées. 

Aux sollicitations de l'intendant, aux plaintes des 
populations, que répond le gouvernement? Il conseille 
à Gypierre de ne pas intervenir. Dès le premier jour, 
il lui donne cet avis. Il ne cessera de le répéter par 
la suite. Rien de pire, en matière de subsistance, que 
la main de l'administration ; dès qu'on la voit paraître, 
on s'alarme, on redoute quelque événement fâcheux, 
puis on s'échauffe et on se révolte : en cette affaire, 
l'intention du bien engendre le mal. Il ne faut donc 



(1) Gypierre à M. de Montigny, 1er septembre. 
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pas que, par son attitude et ses actes, voire par Tap- 
parence même de l'attitude, l'intendant semble donner 
raison aux craintes et aux soupçons populaires. 
« Croyez, écrit Montigny, que tout le monde cherche 
à lire dans vos yeux la. situation actuelle des choses, 
et que si on vous voit inquiet ou persuadé des mau- 
vaises manœuvres des marchands, le peuple se por- 
tera à suivre de lui-même ces impulsions qu'il croira 
avoir reçues de vous, et cela ne servira peut-être qu'à 
accélérer un événement que vous craignez avec rai- 
son » (1). (( Les voies d'autorité, dit à son tour le Con- 
trôleur Général, sont souvent dangereuses; mais, 
surtout dans cette matière, elles exigent beaucoup de 
prudence et de discrétion » (2) En un mot, ne pas se 
montrer ému et ne pas agir, voilà quelle règle de 
conduite l'autorité supérieure dicte à son représen- 
tant. Cypierre suit le conseil, qui est aussi un ordre ; 
il s'évertue à paraître impassible au milieu des 
alarmes. Mais il déplore l'inaction à laquelle on le 
condamne. Il exprime vivement le regret d'avoir « les 
mains liées », parce que la foule, poussée par « l'esprit 
de vertige », suspecte une indolence dont elle ignore 
la cause. Elle finit par accuser l'intendant de partici- 
per au trafic sur les blés ; elle va même jusqu'à pro- 

(4) M. de Montigny à Cypierre, 8 septembre. 
(2) Le Contrôleur Général à Cypierre, 24 août. 
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férer des menaces d'incendie contre l'intendance (1). 
Or, plus Cypierre se plaint, cherche à sortir de 
l'inertie, plus le' ministère lui prodigue les conseils de 
réserve et de circonspection. L'intendant se sent 
obligé de renouveler dans chaque lettre les assurances 
de sa fidélité à exécuter les volontés du gouverne- 
ment ; il montre qu'il affecte « l'air de la plus grande 
sécurité », ne donne aucun ordre, « n'a pas même 
l'apparence » de s'occuper des événements qui se 
passent autour &e lui. « Je reviens de ma terre les 
jours de marché, écrit-il le 9 septembre, et je tra- 
verse la place sans escorte ni appareil, comme autre- 
fois, dans les moments les plus tranquilles » (2). Mais 
^ces protestations ne convainquent pas le ministère. A 
mesure que l'intendant s'obstine à dénoncer les 
arrhements et les monopoles, son obstination semble 
plus blâmable; elle devient suspecte. « Le ministre est 
monté contre vous, écrit l'évéque d'Orléans ; il vous 
croit la tête échauffée sans raison y> (3). En sorte que 
Cypierre éprouve à la fois la défiance de ses supé- 
rieurs et de ses administrés. C'est que, s'il doit servir 
avec fidélité le roi, il ne croit pas avoir de moindres 
c( engagements » envers le peuple de sa province, 



(1) Cypierre à M. de Montigny, ier septembre. 

(2) Id., 9 septembre. 

(3) L'évéque d'Orléans à Cypierre, 19 septembre. 
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(Jont il se déclare le « premier patron et l'ange tulé- 
laire i>. Il lui appartient d'assurer son bien-être et sa 
tranquillité (1). D'ailleurs, que le ministère donne des 
ordres précis; qu'il se mette d'accord avec lui-même! 
En général, il exige l'inaction : mais en même temps 
il requiert toute la fermeté de son subordonné, notam- 
ment contre les fauteurs de sédition ; il l'invite à 
dissiper «les terreurs qui les encouragent», même en 
faisant appel à la maréchaussée (2). 

Si l'intendant est tenu à la plus grande prudence, 
les officiers, au contraire, peuvent-ils agir? Oui, dit 
le Contrôleur Général. Ils sont armés. Il y a des 



(1) Cypierre à Tévêque d'Orléans, 23 septembre. Tout le passage 
est d'une chaude éloquence : a Un intendant, administrateur de 
sa province, en doit être le premier patron et l'ange tutélaire ; 
mon cœur me répète chaque jour ma leçon et me retrace mes 
devoirs. Rendre compte aux ministres, leur déférer l'état de la 
situation du département chaque fois que les circonstances Pexi- 
gent, leur confier ses peines et ses craintes, lorsqu'elles ont pour 
but la tranquillité et le bonheur des peuples, obéir et exécuter leurs 
ordres, voilà ma mission vis-à-vis d'eux. Mais j'ai encore d'autres 
engagements à remplir tout à la fois vis-à-vis le peuple : lui 
inspirer de la confiance, premier ressort de l'administration; 
n'employer l'autorité que pour lui faire connaître, à ce peuple, 
que c'est toujours pour son avantage, lui ménager des ressources 
et lui faire aimer le gouvernement. Voilà ma profession de foi, 
Monseigneur, et quel est, je crois, l'objet de ma mission. Si je 
n'avais pas dans ce moment-ci le suffrage de M. le Contrôleur 
général, je suis sûr qu'un jour il me rendra la justice que j'attends 
de lui avec confiance. » 

(2) M. de Montigny à Cypierre, 4 septembre. 
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règlements de marché, notamment en ce qui concerne 
les heures pendant lesquelles le peuple peut s'appro- 
visionner de préférence aux boulangers et aux mar- 
chands. Qu'ils fassent respecter ces prescriptions. 
L'édit de 1764 n'a point mis de borne à la liberté du 
commerce de grains. Mais il convient de laisser en 
vigueur ces règlements particuliers touchant les 
heures des marchés. Tel est l'avis que le gouverne- 
ment commence par exprimer (1). Le donner est plus 
facile que le faire suivre. Ou bien les officiers de 
police détestent une loi qui paraît diminuer leur auto- 
rité, ou bien, comme Le Trosne à Orléans, ils sont 
p'^rtisans de la liberté la plus absolue. Il arrive donc 
que, par calcul ou par principe, ils témoignent aux 
fraudeurs cités à leur barre une indulgence excessive. 
Les juges d'Orléans refusent de condamner Lasaillie, 
du moins ne lui appliquent-ils qu'une peine légère 
qui ressemble à un acquittement. Le tribunal décide 
même de ne pas publier le texte de sa condamnation, 
et le «secret... lui donne aux yeux du public 
l'ombre de l'impunité y> (2). Devant tant de faiblesse, 
L'Averdy lui-même finit par s'étonner. Il fait savoir 
que le rôle des jug^s de police est de maintenir sur 
les marchés « le bon ordre et la décence, qui doivent 



(1) Le Contrôleur général à Cypierfe, 9 août. 

(2) Gypierre à M. de Montigny, 31 juillet. 
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avoir lieu dans toutes les assemblées du peuple nom- 
breuses, pourvu que la liberté soit pleine et entière 
pour la vente et pour Tachât » (1). Mais c'est une 
concession de pure forme. En réalité, le ministère est 
hostile aux règlements de marché. Montigny le prouve 
assez quand il les déclare contraires et fatals à la 
liberté. Si Ton a maintenu quelques usages locaux, 
comme la distinction des heures d'approvisionnement, 
c'est par tolérance et pour peu de temps, afin de 
(( ne pas heurter de front les préjtigés populaires ». 
Au fond, ces règlements sont inutiles (2). Des avis 
aussi contradictoires et pleins de restrictions ne pou- 
vaient ni renforcer l'autorité des officiers de police, 
ni encourager l'intendant à peser sur eux. 

En prodiguant les conseils de prudence, en invitant 
son représentant à compromettre le moins possible 
son autorité, en faisant une sourde opposition aux 
droits des polices locales, le gouvernement ne préten- 
dait pas seulement éviter cette intervention adminis- 
trative qui jetait le trouble dans les esprits. Il obéissait 
encore à un autre sentiment. Longtemps, il refusa de 
croire aux monopoles. Tandis que Cypierre dénonce 
les commissionnaires de la Compagnie, le ministère 
doute ou nie. Au gré de Montigny, l'intendant se fait 



(1) Le Contrôleur Général à Cypierre, li septembre. 

(2) M. de Montigny à Cypierre, 9 septembre. 
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trop volontiers Técho des clameurs et des doléances 
inspirées par les erreurs économiques en cours dans 
le vulgaire, autant que par la disette. Il ne faut pas 
attacher trop d'importance aux criailleries populaires, 
surtout quand elles s'attaquent à un magistrat « de 
beaucoup d'esprit et de mérite » comme Le Trôsne, 
ou à d'autres « personnes bien plus élevées en dignités 
et respectables par la pureté de leur conduite » (1). 
L'Averdy n'est pas moins déliant. Il prie l'intendant 
de s'assurer que les faits sont vrais et qu'ils sont 
graves. Il ne faut pas se contenter d' « énonciations » 
et de « terreurs vagues », que rien de précis n'étaie. 
« Le peuple ne raisonne guère ea matière de subsis- 
tance » ; on ne doit pas se livrer à tous ses « pré- 
jugés )> (2). Ainsi mis en demeure de préciser, 
Cypierre éprouve d'abord quelque embarras. Il ne 
connaît la Compagnie suspecte que par « le cri du 
peuple » et par les rapports unanimes de ses subdé- 
légués (3). Il est donc obligé de s'en tenir à des 
indices. Mais le Contrôleur Général juge qu'ils ne 
suffisent pas à expliquer une hausse excessive : il ne 
croit pas à la culpabihté des soi-disant monopoleurs. 



(1) M. <ie Montigny à Cypierre, 10 septembre. 

(2) Le Contrôleur général à Cypierre, 7 septembre. 

(3) Cypierre à M. de Montigny, 7 septembre. 
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La cherté a des causes bien plus vraisemblables et 
démontrées. Cest la petite quantité de blés vieux qui 
restent, à la suite de Tapprovisionnement des autres 
provinces Tannée précédente. C'est que les grains de 
la dernière récolte ne sont pas encore rentrés. C'est 
Tignorance du peuple o: qui ne connaît pas Tordre des 
travaux de la campagne » et s'adonne d'autant plus 
aisément à son imagination inquiète (4). Mais Cypierre 
ne tarde pas à redevenir pressant; il recueille des 
preuves qu'il juge graves : telle l'affaire des 4C6 sacs 
de blés envoyés de Saumur à Beaufils, d'Orléans, 
pour le compte de la Compagnie; n'est-ce point là 
une démonstration irréfragable des pratiques qu'il ne 
cesse de dénoncer? Le ministère ne se rend pas 
encore, a: Il serait à désirer de savoir les vues et les 
idées singulières qui la font agir, répond Montigny, 
parlant de la Compagnie. Elles me paraissent con- 
traires à toutes les spéculations connues du com- 
merce. y> D'ailleurs, qu'est-ce qui, dans l'espèce, 
prouve le monopole et les manœuvres frauduleuses? 
Orléans est un lieu de passage, que les blés arrivant 
de Saumur* doivent traverser en se rendant à desti- 
nation. Il importe, en tout cas, de faire une enquête 
minutieuse avant de porter une aussi sévère accu- 



(1) Cypierre à M. de Montigny, 44 septembre. 
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sation (1). Il faudrait aji moins connaître les noms 
de ces ce intéressés » dont on parle, écrit à son tour 
le Contrôleur Général, tâcher habilement de savoir 
par Beaufils lui-même «les vues de ses commettants ». 
Et il se livre, ici, à des réflexions curieuses où perce 
le désir de justifier, pour le moins d'expliquer le 
contrat passé avec Malisset. « Peut-être trouverez- 
vous que les intéressés dont il est question ne sont 
point habitants d'Orléans, qu'ils habitent Paris ou 
tout autre endroit, et que, ne pouvant trouver des 
grains dans les provinces qui avoisinent la capitale, 
ils en ont fait venir de Saumur » par Orléans. L'opé- 
ration aurait donc pour but l'approvisionnement 
« d'une ville précieuse aux yeux du Roi d . Qui sait 
encore si les « intéressés » ne se proposent pas de 
faire vendre les blés tirés de Saumur au marché 
d'Orléans et de les livrer à un prix plus bas que celui 
qui s'y pratique ? Alors, c'est une pensée de bienfai- 
sance qui les guide, dont la ville ne tardera point à 
sentir les heureux effets (2). Les déclarations du 
syndic d'Huêtre ou du curé de Dambron ne paraissent 
pas plus probantes à Montigny. Sans doute « quelques 
personnes ont acheté des blés dans les granges ». 
Mais y a-t-il, dans tout cela, de quoi « convaincre un 

(4) M. de Montigny à Gypierre, 13 septembre. 

(2) Le Contrôleur Général à Gypierre, 16 septembre. 
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homme d'avoir fait son possijjle pour enchérir le blé 
et se rendre maître de cette immense provision qui 
couvre les campagnes » (1)? Toutefois, malgré ses 
hésitations et son scepticisme, le Contrôleur Général 
Unit par donner gain de cause à Cypierre. Il pouvait 
bien expliquer et interpréter à sa façon les faits, mais 
non les nier. D'ailleurs, vers la fin de septembre, un 
événement se passa, qui rendait Taveu plus commode : 
c'est la résiliation du contrat Malisset. Le ton de la 
lettre par laquelle le Contrôleur Général l'annonce à 
Cypierre (26 septembre) semble indiquer qu'il ne 
répond pas seulement aux plaintes de l'intendant 
d'Orléans, mais à des doléances venues de toutes 
parts. « Il s'est répandu dans le peuple, et même 
parmi les personnes plus éclairées, dit-il, que diËFé- 
férentes Compagnies, dont quelques-unes même pro- 
tégées par le gouvernement, avaient part à ce renché- 
rissement extraordinaire par des achats considérables 
et indiscrètement faits. Ce fait, peu vraisemblable en 
lui-même, vu le gi^and prix des denrées et le peu 
d'apparence qu'il y a qu'elles demeurent à un prix 
aussi disproportionné, est cependant devenu si général 
que j'ai cru devoir vous prier de faire vérifier si, en 
etfet, des achats indirects ont lieu dans votre 



(1) M. de JkfoDtigny à Cypierre, 8 octobre. 
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généralité, en vous assurant que le Roi n'a autorisé 
.aucune Compagnie à ce commerce mal conçu. Sa 
Majesté vient, même de terminer et de résoudre une 
Compagnie connue sous le nom de Malisset, dont 
l'objet était de conserver et de renouveler, dans le 
cas de besoin, une quantité assez considérable de blés 
qu'elle avait destinés à approvisionner Paris dans les 
moments de cherté ou.de disette. Ainsi, si quelqu'un 
se disait autorisé de cette Compagnie, vous pouvez 
être sûr que c'est un prétexte pour faire son com- 
merce plus facilement. A l'égard des faits concernant 
d'autres Compagnies qui femient des manœuvres 
condamnables sur les marchés, je vous prie de m'in- 
former exactement dé tous ceux qui pourraient veiiir 
à votre connaissance, afin que je puisse en rendre 
compte au Roi et mettre Sa Majesté à même d'y 
pourvoir y> (1). La lettre de L'Averdy justifiait les 
inquiétudes et les instances de Cypierre. 



VI 



On a essayé, par l'analyse qui précède, de faire 
connaître l'attitude de Cypierre et celle du gouver- 
nement. M. Doinel a pris soin d'en accuser l'oppo- 

(1) Le Contrôleur Général à Cypierre, 26 septembre. 
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sition. Il célèbre Tàme compatissant^ de Tintendant; 
en regard, c'est a: la fourberie », « rhypocrisie habile, 
mais cynique > du Contrôleur Général et de Montigny. 
Il montre « l'autorité royale » complice d'un « pacte 
odieux » dont elle partage les bénéfices ; complicité 
cupide qui explique assez l'indifférence du ministère 
aux plaintes de l'intendant d'Orléans. « Tous ces faits 
signalés au pouvoir, dit-il, le trouvent calme, railleur 
même, et le Contrôleur Général répond au cri de la 
faim de toute la Beauce par des conseils platoniques 
et patelins sur la liberté d'exportation (1). » Certes, 
Cypierre fut généreux et bienfaisant, plein d'une 
sollicitude passionnée pour le bonheur de ses admi- 
nistrés. Mais accuser le ministère de fourberie et 
d'hypocrisie serait injuste. C'est en se dégageant de 
toute considération sentimentale qu'on appréciera im- 
partialement le sens et la portée des faits ci-dessus 
exposés. 

D'un bout à l'autre de sa correspondance, Cypierre 
se donne pour un partisan résolu de la liberté. Il 
rappelle qu'il fut « le premier » à la demander ; il la 
regarde comme très avantageuse ; car l'exportation, 
dans sa. généralité, a: ne peut produire que de très 
bons effets » (2). Dans la plupart de ses lettres, il 



(1) Article du 21 août. 

(2) Cypierre au Contrôleur Général, 15 août. 
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reproduit les mêmes déclarations. A la fin de no- 
vembre encore, consulté par le premier président du 
Parlement « sur l'objet du commerce dés grains », il 
les renouvelle avec vigueur, qualifiant de « loi salu- 
taire y> celle qui a établi la liberté, parce qu'elle 
assure la subsistance des populations « par une réci^ 
procité de secours » toute spontanée. Les règlements 
sont inutiles. L'expérience démontre qu'en matière 
de céréales, ils ont toujours amené un renchéris- 
sement, jeté l'alarme dans le peuple et occasionné 
des disettes. Au contraire, « la liberté de circulation 
peut entretenir l'abondance de proche en proche et 
établir ce niveau et cet équilibre que le blé doit 
avoir, par un prix moyen, qui encourage le culti- 
vateur et auquel le journalier et l'artisan puissent 
atteindre :» (1). Si robuste est la conviction de 
Cypierre que, dans le mémoire du 20 novembre 
adressé au président d'Aligre, il s'élève contre ceux 
qui imputent « au danger de la liberté » la cherté 
actuelle des grains. Elle a, suivant lui, d'autres 
causes ; c'est le faible taux de l'intérêt de l'argent 
qui engagea dans des spéculations plusieurs mar- 
chands qui, faute de concurrence, ont pu maintenir 
les prix aussi haut qu'il leur a plu ; ce sont les pluies 
qui retardèrent les semailles et empêchèrent le culti- 



(1) Mémoire adressé par Cypierre au Parlement, 20 novembre. 

4 



-50- 

valeur de battre son blé et de le porter au marché ; 
c^est la pénurie de blés vieux. Donc, rien là qui fasse 
grief au régime de la liberté et milite pour celui de 
la prohibition. Au contraire, insiste l'intendant, si Ton 
fait quelque règlement prohibitif, si on impose à la 
liberté des entraves, on manquera le but ; on ne fera 
que « porter atteinte aux propriétés, arrêter les spé- 
culations utiles qui sont la ressource du peuple et 
entretiennent Tabondance dans les marchés, décou- 
ragent le cultivateur sans apporter de soulagement 
aux journaliers et artisans » (1). 

Or, rhomme qui se prononce si délibérément 
contre le système prohibitif et la réglementation est 
celui qui, trois mois durant, s'obstine à solliciter le 
rétablissement et la rigoureuse application des an- 
ciennes ordonnances de police. Cette liberté qu'il 
préconise, il songe à la limiter. C'est qu'à son grè, on 
va trop loin en matière d'exportation ; on encourage 
l'exode des grains nécessaires à la subsistance de la 
généralité. Tel ne peut être le but de la loi, qui n'a 
visé que le superflu, « cette liberté ne paraissant 
avoir pour objet que l'excédent de la subsistance de 
chaque canton qu'il est naturel de faire verser dans 
les provinces qui ont besoin de cet excédent » (2). 



(1) L'évêque d'Orléans à Gypierre, 12 octobre. 

(2) Gypierre au Gontrôleur Général, 3 septembre. 
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Mais comment conserver dans la généralité la quan* 
tité de grains indispensable à sa consommation ? En 
faisant respecter les règlements de marché. Voilà 
l'opinion que Cypierre, partisan de la liberté, déve- 
loppe en mainte lettre. Le blé et le pain sont des den- 
rées d'une nature spéciale, qui doivent être soumises 
à un régime d'exception. On ne saurait impunément 
leur assurer « la même liberté » qu'aux autres denrées. 
De là vient qu'il faut : 1^ fixer dans les marchés des 
heures d'approvisionnement, différentes pour chaque 
catégorie d'acheteurs ; 2^ interdire en dehors des 
marchés toute transaction, quelle qu'en soit la 
nature (4). De pareilles mesures sont la garantie 
même de la liberté. Le mémoire au président d'Aligre 
se termine par ces lignes qui résument; à la fin de sa 
correspondance, la pensée de Cypierre : « Garnir les 
marchés, donner quelques heures de préférence au 
peuple pour s'approvisionner, cette précaution fera 
tomber les manœuvres que l'on soupçonne à quelques 
marchands de se revendre entre eux le blé dans le 
même marché pour en hausser le prix. On entre- 
tiendra l'abondance qui n'existera jamais sans la 
liberté ». Or, qu'est-ce justement que ces précautions 
destinées à « soutenir » la liberté, sinon les mesures 
prohibitives prescrites, depuis plusieurs siècles, par 

(1) Cypierre à Sartine, 27 septembre. 



les ordonnances royales ou locales, confirmées et 
comme codifiées par les actes de 1099 et de 4723, 
qui formèrent, a-t-on heureusement dit, « la charte 
du commerce des grains pendant la première moitié 
du xviiie siècle d ? Qu'est-ce autre chose, par exemple, 
que ces articles 10 et 11 de la déclaration du 
31 août 1699, interdisant, avant la récolte, sous peine 
de forte amende et de punition corporelle, tout 
arrhement de grains dans les fermes, sur les che- 
mins, hors des marchés et lieux publics? Ou que 
l'arrêt du 19 avril 1723, qui porte les mêmes inter- 
dictions touchant les endi'oits où pourront avoir lieu 
les ventes et achats de céréales ? Qu'est-ce enfin, 
sinon ces règlements locaux que la police d'Orléans 
avait établis pour assurer la subsistance de la ville ? 
Le régime de la prohibition reparaissait. Au surplus, 
Çypierre ne se bornait pas à demander une régle- 
mentation des heures de vente, mais aussi l'obligation 
pour les laboureurs de porter leurs blés aux marchés 
qu'il fallait ce garnir ». Dans cet engrenage de règle- 
ments, le choix était difficile •,. on ne pouvait arrêter 
la roue à un cran arbitrairement choisi. Tout se 
tenait : contraindre les cultivateurs à pourvoir les 
marchés, c'était, par voie de conséquence, interdire 
les ventes dans la campagne et dans la propriété ; 
c'était limiter le commerce et l'étouffer en ses limites. 
Donc, Çypierre retournait à ces mesures coercitives 
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qu'il avait « le premier » condamnées; et, de ce libre 
commerce des grains qu'il aflectait de favoriser, il 
embarrassait les mouvements. La crainte du a: mono- 
pole », que, de son temps, beaucoup d'hommes 
éclairés partagent avec le peuple ombrageux, ne lui 
laisse pas percevoir la contradiction des principes 
qu'il affiche et des précautions qu'il réclame. Il 
regarde comme des actes repréhensibles, des « pré- 
varications », les achats de blés faits directement par 
les négociants aux laboureurs et hors des marchés : 
ainsi jugeaient les ordonnances, arrêts et règlements 
généraux et locaux qu'il . veut rétablir. Lorsque, 
quatre ans plus tard, Terray le consultera sur les 
effets de la législation libérale dans sa province, il 
s'exprimera encore dans le même sens avec une par- 
faite netteté. Sans doute, il y a eu hausse des prix 
et un assez grand mouvement commercial. Mais il 
déplore ces résultats, dus à « l'avidité des culti- 
vateurs ». Il condamne ouvertement l'édit de 1764, 
avant lequel <i l'exécution des anciens i^èglements de 
police maintenait l'abondance dans les marchés. On 
n'y voyait pas, comme depuis cette déclaration, une 
multitude de monopoleurs qui achètent et se revendent 
dans un même marché les grains pour en hausser le 
prix et se faire un état aux dépens de la subsistance 
des peuples. On n'imaginait pas d'aller arrher les blés 
sur pied ou dans les granges. Le cultivateur apportait 
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ses grains au marché. Le peuple n'avait point à 
craindre chaque semaine d'en voir hausser le prix. 
Une liberté active, mais soumise à des précautions^ 
éclairée par la surveillance des magistrats et concen- 
trée dans Texécution des règlements, maintenait dans 
le prix cet équilibre heureux, cette proportion essen- 
tielle à conserver entre le cultivateur et le consom- 
mateur. La déclaration de 1764 a détruit cette 
proportion » (1). Rien donc n'est, à ses yeux, plus 
-condamnable que « la liberté sans entraves ». Mais, 
comme ces entraves nous sont connues, on peut dire 
que Gypierre rétablissait subrepticement la régle- 
mentation prohibitive dans un régime de liberté ; ou 
mieux, qu'allant d'un contraire à l'autre, il était parti 
de celle-ci pour aboutir à celle-là. 



VII 



Le rôle du gouvernement, tel qu'il ressort de notre 
correspondance, atteste une inconséquence analogue, 
sans qu'il faille, pour l'expliquer, prêter au ministère 
des desseins malhonnêtes. Il n'est pas besoin de 
porter contre lui un de ces verdicts hautains de 



(1) Gypierre à Tabbé Terray, 30 janvier 1772. Archives natio- 
nales, F" 223. 
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llétrissure dont riiistorien ne doit pas abuser. De ce 
que L'Averdy et Montigny accueillent avec réserve 

les dénonciations de monopoles faites par Cypierre, 

« 

on ne saurait tirer argument contre leur bonne foi. 
Leurs doutes, leurs hésitations, les conseils de pru- 
dence et de non-intervention qu'ils prodiguent à 
l'intendant, tout cela prouve-t-il leur connivence dans 
des machinations atroces dirigées contre la subsis- 
tance du peuple? La vérité est que, fidèles au système 
de la liberté, L'Averdy et Montigny veulent que la loi 
faite pour abolir les prohibitions soit respectée. «Bien 
loin de croire que cette liberté peut autoriser le 
monopole, écrit L'Averdy, je pense au contraire que 
c'est le moyen le plus sûr de l'arrêter en lui opposant 
la concurrence la plus libre et la plus étendue. Si 
quelques personnes, peu instruites de leurs véritables 
intérêts, font des spéculations pour acheter du blé 
dans les environs d'Orléans dans le temps où il [est] 
cher pour l'aller vendre à perte ailleurs, ne pouvez- 
vous pas présumer avec bien plus de vraisemblance 
que les marchands des lieux où il est à meilleur 
marché feront des spéculations plus sensées pour pro- 
fiter du bon prix qui a lieu dans votre généralité? » (1). 
Ce langage est le même que celui du préambule de 
la déclaration du 25 mai 1763 : « Rien n'est plus 

(i) Le Contrôleur Général à Cypierre, il septembre. 
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propre à arrêter les inconvénients du monopole 
qu'une concurrence libre et entière dans le commerce 
des denrées alimentaires ». Montigny, zélé partisan 
des récentes doctrines économiques, soutient dans 
toutes ses lettres une opinion identique. « Le mono- 
pole... n'est jamais plus fort que dans les temps de 
prohibitions 3), écrit-il le 4 septembre (1). Il n'y aura 
jamais trop de liberté, dit-il encore le 9, et il n'y a 
pas de monopole qui puisse tenir devant elle. Si le 
prix des grains est trop élevé à Orléans, c'est qu'une 
€ entrave » quelconque empêche d'y amener les blés 
de Blois, qui sont à meilleur marché, ou ceux de 
l'Auvergne, dont une récolte abondante a mis le prix 
très bas. Et il conclut : « Je crois ces effets naturels 
infiniment plus puissants que tous les règlements du 
monde » (2). Jusqu'au bout de la correspondance, il 
est conséquent avec lui-même sur ce point. Le 
25 octobre encore, il déclare que le seul « remède d 
contre le monopole est « la libre et entière concur- 
rence » . Au contraire, c'est la réglementation qui lui 
donne naissance. Lorsqu'elle a pour cortège la foule 
bigarrée des règlements <( de toutes les sortes et de 
toutes les manières imaginées par les juges de 



(1) M. de Montigny à Cypierre, 4 septembre. 

(2) Id.y 9 septembre. 
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police », la liberté n'est qu'un vain mot. « Au su et 
au vu de tout le monclç », « au jugement de ceux qui 
ont le plus approfondi la matière », le régime des 
prohibitions cr n'a point fait de bien » et ce peut faire 
beaucoup de mal » (1). Ailleurs, il déclare sans fonde- 
ment les griefs de l'intendant et des populations. 
Même vrais, que prouvent les faits d'achats dans les 
granges et hors des marchés? N'est-ce pas en cela 
que consiste le commerce, et autrement pourrait-il 
subsister? Il faut que les laboureurs vendent à leur 
guise les, produits de leurs récoltes, et que les mar- 
chands s'approvisionnent librement. Or, n'y a-t-il pas 
deux ou trois mois de l'année où les cultivateurs, 
retenus par les travaux de la campagne, ne peuvent 
porter leurs denrées aux marchés, et n'est-il donc pas 
naturel et légitime que les marchands aillent chercher 
dans les granges ce qu'ils ne peuvent trouver ailleurs? 
Le commerce des grains a pour base la liberté de la 
circulation intérieure et celle de l'exportation (2). 
Telles sont les raisons qui dirigaient les actes du gou- 
vernement : il semble bien qu'elles fussent solides. Il 
y avait, dans la conduite de L'Averdy et de Trudaine, 
mieux que de la cupidité mêlée de fourberie. Ils 
n'agissaient pas suivant des motifs de circonstance, 



(1) M. deMontigny à Cypierre, 25 octobre. 

(2) id., 14 octobre. 
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mais d'après les principes mêmes au nom desquels 
avait été instaurée la législatio;i nouvelle. Et tel était 
alors le crédit de ces principes auprès du pouvoir 
comme auprès des hommes éclairés, qu'ils se retrou- 
vent expressément formulés jusque dans les lettres du 
successeur de L'Averdy. C'est d'Invau, en effet, qui, 
le 3 octobre, écrit à Gypierre : « J'ai toujours été fort 
porté à favoriser la liberté du commerce des grains, 
non seulement pour que les laboureurs et propriétaires 
ne soient pas privés des fruits de leurs travaux et de 
leurs propriétés, mais peut-être plus encore pour pro- 
curer au peuple l'abondance des denrées nécessaires 
à sa subsistance et aux prix les plus équitables » (1) . 
Qu'on ouvre donc l'ouvrage qui, exerçant la plus 
grande influence sur les esprits, porta d'abord les 
coups les plus sensibles au régime prohibitif : on 
trouvera dans VEssai sur la Police générale des 
Crrains (2) les mêmes raisons, développées avec 
ampleur. Herbert déjà démontrait que la cause des 
alarmes et des désordres, c'étaient « les entraves et la 
contrainte » apportées au commerce des grains par 
l'intervention administrative. Depuis l'apparition de 
son important essai, en 1755, jusqu'à celle de la bro- 
chure de Le Trosne, en 1765, cette opinion est domi- 

(1) Le Contrôleur Général à Gypierre, 3 octobre. 

(2) Édition de Berlin, 1755, in-8o. 
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nante. Le gouvernement, qui la défend encore en 1768, 
conforme donc son attitude à ses principes. Ayant 
établi la liberté, il la soutient. 

Mais il la soutient mal. Rien de mieux que la 
concurrence entre les marchands ; aux yeux de tous, 
elle devait élever les céréales à un prix rémunérateur 
de la production ; elle devait fortifier à la fois les pro- 
ducteurs et les négociants en provoquant entre eux 
une émulation et entre les prix un équilibre, dont le 
consommateur, finalement, profiterait. Mais, la con- 
currence eût dû être vraiment « libre et entière » ; 
en 1768, elle ne Tétait pas. Depuis les récentes études 
sur le Pacte de Famine (1), on ne prétendrait plus 
sérieusement qu'il y eut entre le pouvoir royal et 
d'autres contractants une monstrueuse entente pour 
l'exploitation des besoins populaires et pour d'inhu- 
maines spéculations. Mais le traité passé en 1765 par 
le roi avec la Compagnie Malisset produisit des effets 
qui sont ceux du monopole. Certes, il n'y eut pas 
monopole au sens légal du mot. Le droit exclusif ne 
fut reconnu à personne de vendre ou d'acheter, 
d'accaparer les grains, a: en sorte que tous ceux qui 



(1) Voir notamment le chapitre qui lui est consacré par Afànas- 
SIEV, ouv., cit., chap. XIV. C'est la dernière étude qui ait été 
écrite sur la question ; elle donne la substance des travaux anté- 
rieurs de MM. Biollay (1885) et Bord (1887); elle les complète 
aussi. 
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en ont besoin sont dans la nécessité de passer par ses 
mains et de lui en payer le prix qu'il veut y mettre(i)3>. 
Nul droit non plus de réquisition, nulle tarification 
ou règlement de prix par le gouvernement en dehors 
de la volonté du vendeur. Néanmoins, étant autorisé 
à faire, « au nom de S. M. », « toutes les opérations 
relatives à l'entretien et à l'approvisionnement des 
magasins du roi j>, Malisset se trouva le maître du 
marché, parce que fatalement il entrava la concui> 
rence des autres négociants. On le voit bien par la 
correspondance Cy pierre. Les commissionnaires 
qui, parcourant les campagnes, y pratiquent les 
€ arrhements 3> de blés dans les granges ou les 
enlèvent à leur arrivée au marché, sont les agents 
d'une compagnie particulièrement forte de la protec- 
tion royale. Malisset et ses représentants médiats ou 
immédiats jouissaient d'un crédit invincible, contre 
lequel il était au moins difficile de lutter utilement. 
Fermiers, petits propriétaires et boulangers se lais- 
saient séduire par les promesses et par la générosité 
d'acheteurs qui étaient les « gens du roi d. S'éton- 
nera-t-on que, pour résister à une pareille concur- 
rence, les petits marchands aient, comme cela 
ressort des documents ci-dessus analysés, essayé de 



(1) Voir la définition du « monopole >> dans Ferriére, IHclion- 
naire de Droit et de Pratique, 
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se donner pour des agents au moins officieux, chargés 
eux aussi de la gestion des « blés du roi », et d'en 
imposer par là aux vendeurs ? Mais si les déplorables 
conséquences des opérations gouvernementales écla- 
tent par les souffrances et les plaintes de la généralité 
d'Orléans, si le ministère gênait le commerce qu'il 
avait prétendu délivrer et développer, est-il équitable 
d'imputer au pouvoir royal la responsabilité de tous 
les excès et abus commis en son nom, à Tombre de 
son autorité ? Quels que fussent les procédés de beau- 
coup d'entre ceux qui, à juste titre ou en contrebande, 
se réclamaient de lui,, doit-il en porter la peine? Il ne 
semble pas que la correspondance Cypierre prouve 
l'existence du « pacte de famine ». 

Mais elle prouve l'erreur et l'illogisme du pouvoir 
royal. La législation de 1763-1764 avait ce caractère : 
dégager de tout obstacle artificiel le commerce pour 
laisser découler des libres rapports entre produc- 
teurs, négociants et consommateurs leurs effets natu- 
rels. Or, en supprimant les anciennes entraves, le 
gouvernement ne sut point bannir de ses propres 
préoccupations tout souvenir du passé. Jusqu'au 
xviiie siècle, la police des céréales eut pour but 
d'assurer la consommation des villes, surtout celle de 
Paris. De là, par exemple, l'interdiction faite aux 
marchands d'acheter des grains dans l'étendue de dix 
lieues aux environs de la capitale. Comme ces règle- 
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ments particuliers ne furent pas abolis par la décla- 
ration de 4763, les difficultés d'approvisionner Paris 
subsistèrent (1). Ce souci continua donc de peser sur 
le gouvernement. Mais, pour se décharger des soins 
matériels de Taffaire, il passa avec Malisset le contrat 
de 1765. Il lui remit la garde des [magasins royaux 
installés à Saint-Charles près Paris, à Corbeil, à La 
Motte près Provins et au château de Montceaux près 
Meaux ; il lui imposa Tobligation d'y conserver tou- 
jours la quantité de 40,000 setiers de froment et de 
425 de seigle ; enfin, il l'autorisa à installer des 
entrepôts à 20 ou 22 lieues de la capitale. N'était-ce 
pas l'intervention de l'État se chargeant des subsis- 
tances? N'était-ce pas donner l'apparence de raison 
aux doléances et aux clameurs du peuple qui rejetait 
sur le roi et ses ministres la responsabilité de disettes, 
dont la principale cause était souvent les mauvaises 
récoltes? 

L'expérience n'avait pas servi au gouvernement. Ce 
qui eut lieu en 1768 ne fut que la répétition de faits 
antérieurs. Dès 1730, en effet, une compagnie privi- 
légiée fonctionna, sous les auspices du Contrôle 
Général, pour assurer les subsistances de Paris. 



(1) Voir à ce propos Afanassiev, ouv. cit., pp. 150 et suiv. 
D'ailleurs, les règlements ayant pour but Tapprovisionnement 
de Paris furent « réservés » par Tédit de 1764. 
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Comme celle dé Malisset qui, en 4767, s'assura pour 
ses opérations le concours de trois financiers, Le Ray 
de Chaumont, Perruchot et Rousseau, la compagnie 
autorisée par le ministère Orry était formée de capi- 
talistes. Lorsque son existence fut connue du public^ 
le roi et son gouvernement se trouvèrent très vite en 
butte aux accusations qui reparaissent au temps de 
Malisset et dont la correspondance Cypierre nous 
apporte le douloureux écho. Le Journal du marquis 
d'Argenson est plein des imputations dirigées contre 
Louis XV, le ministre Machault et l'intendant des 
finances Courteille (27 août et 3 octobre 4752) (1). 
Ils sont accusés de vouloir se rendre maîtres du prix 
des vivres pour faire de gros bénéfices et de favoriser 
le « monopole » et les arrhements, à tout le moins 
de laisser faire. Ce qui se pene^ait et disait en 4752, 
on le répéta donc en 1768 : il advint ce qui ne 
pouvait manquer d'advenir. La correspondance Cy- 
pierre, en dépeignant les populations de l'Orléanais 
alarmées par les « manœuvres » de la société 
Malisset, justifie les raisons par lesquelles Herbert, 
en plusieurs endroits de son ouvrage, démontre 
l'inutilité et les dangers des grands magasins et des 
compagnies d'approvisionnement, d II n'est que trop 



(1) Voir MoNiN, article sur le Pacte de famine, au mot 
« famine » dans la Grande Encyclopédie, t. XVI. 
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ordinaire, dit-il, d'entendre les plaintes des peuples 
et des villes même que le gouvernement prend soin 
d'approvisionner. La multitude est toujours dérai- 
sonnable, et n'imagine point, quand elle a faim, qu'on 
la soulage gratuitement. Ses murmures et ses insultes 
tombent toujours sur celui qui fournit à ses besoins ; 
elle n'a que lui en perspective ; c'est l'objet de son 
aversion. Si l'on ne paraissait se mêler ni d'achat ni 
de vente de blés, une gratification publique, payée 
sur-le-champ à tout marchand qui en amènerait, 
apaiserait les soupçons, la crainte et la faim i^ (1). 

Donc, en 1768, malgré ses excellentes intentions, 
le gouvernement an^êta l'essor du commerce des 
grains. Il dira vrai, lorsque, six ans plus tard, il 
exprimera le regi'et de l'avoir « écarté et décou- 
ragé » (2). En même temps, il se nuisit à lui- 



(1) Essai sur la police générale des Grains, édition citée, 
p. 176. Voir pp. 28 et ôuiv. un autre passage où Fauteur montre 
bien les résultats économiques des entreprises royales d'approvi- 
sionnements. En 1779, dans son important ouvrage De r Admi- 
nistration Provinciale et de la Réforme de VImpôt, Le Trosne 
revient sur la même idée : « Le peuple. . . se conduit plus par la 
sensation du moment que par la réflexion. Accoutumé de longue 
main à voir l'administration s'occuper du soin de l'approvisionner, 
il s'en prend à elle des chertés, sans vouloir reconnaitre que le 
blé ne pourrait être que plus cher encore dans le régime des 
prohibitions ». (Edition de Bâle, 1779, in-4o. Livre II, chap. IV, 
pp. 103-4.) 

(2) Lettres patentes du 2 novembre 1774, rendues sur l'arrêt du 
13 septembre précédent, qui réformait le commerce des grains 
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même pour n'avoir pas su, dans un régime de liberté, 
bannir l'opinion que l'État était tenu d'assurer les 
approvisionnements. Tout compte fait, après comme 
avapt la législation libérale de 4763-1764, le roi se 
trouvait être, selon une expression heureusement 
concise, « le seul grand commerçant en blé de son 
royaume ». 



VIII 



Ainsi, d'une part, un administrateur éclairé et gé- 
néreux qui réclame les mesures les plus contraires à 
la liberté dont il est partisan ; d'autre part, un gou- 
vernement réformateur, désireux de corriger les 
erreurs administratives de ses prédécesseurs en ma- 
tière de céréales, qui conserve sous la liberté les 
habitudes de la prohibition et rend impossible le 
comnaerce qu'il prétend favoriser ; voilà quelles con- 
tradictions fait saillir la correspondance Cypierre. 

Elle annonce aussi que, de ces contradictions, la 
liberté va mourir. Les lois de 4763 et 4764 ne 
s'étaient point prononcées sur les règlements locaux. 
En bonne doctrine, ils étaient abrogés par définition ; 
ainsi pensaient effectivement, on l'a vu, L'Averdy et 



dans le sens de la législation libérale de 1763-4. C'est la réforme 
célèbre de Turgot. 
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Trudaine de Montigny. Mais, outre que, sur ce 
point, le ministère n'était pas toujours d'accord avec 
lui-même, prescrivant tantôt la fermeté, tantôt l'ex- 
trême prudence dans l'application, le silence de la loi 
favorisait les interprétations les plus arbitraires. A 
Orléans, les juges refusent de sévir contre les délin- 
quants, et le lieutenant-général Legrand de Meîleray 
déclare que l'édit de 1764 a « annulé tous les règle- 
ments antérieurs pour la police des marchés » ; même 
il défend à ses commissaires de citer devant lui qui 
que ce soit sous prétexte de contravention (1). 
Ailleurs, au contraire, les officiers de police rendent 
des ordonnances pour confirmer ou pour rétablir les 
règlements de marché. Cypierre constate qu'ils vont 
<r bien plus loin que l'édit de 1764 ne le permet » et 
dépassent « leur pouvoir et leur mission d (2). A 
Blois, les règlements n'ont jamais été abrogés ; le 
procureur du roi les juge d'ailleurs insuffisants et 
voudrait que Texpoilation fût interdite. A Chartres, 
dès le mois de juillet, le lieutenant de police a fait 
respecter les ordonnances sur les heures différentes 
où les marchés doivent être ouverts aux trois caté- 
gories d'acheteurs : peuple, boulangers et marchands : 
il a imposé aux négociants des déclarations, et l'un 



(i) Cypierre à M. de Montigny, 31 juillet. 
(2) Id., 18 octobre. 
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d'eux ayant transgressé ses prescriptions, il Ta fait 
emprisonner et a confisqué son blé. A Pithiviers, le 
28 juin, Tordonnance vexatoire de 1577 est rétablie. 
Le lieutenant de police, à Gien, interdit la vente hors 
des marchés. A Châtillon-sur-Loire, le siège de police, 
interprétant la déclaration de 1763, estime qu'elle 
n'est nullement contraire à celle de 1723, qui défend 
de vendre hors des lieux publics à ce destinés ; et, 
sur son réquisitoire, le juge «, ordonne Texécution de 
la déclaration de 1723 sans préjudice à celle de 
1763 )). Etrange disposition ! ne peut s'empêcher 
d'observer Cypierre. A Montargis, on ne se borne 
pas à imposer la vente exclusive dans les marchés : 
on ordonne que les blés non vendus seront remis à la 
garde du fermier du minage pour être de nouveau 
exposés au marché suivant ; mais le commerce est 
défendu aux employés du minage et à tous autres 
préposés, ainsi qu'aux meuniers. Or, l'une des prin- 
cipales innovations de la loi de 1763 n'était-elle pas, 
au contraire, d'autoriser tous les sujets « de quelque 
condition et qualité qu'ils soient, même les nobles et 
privilégiés », à se faire commerçants en grains? Si 
l'on en croit Cypierre, ces diverses mesures, partout 
où elles furent prises, provoquèrent une très vive 
agitation. Disposé naturellement à détester négociants 
et commissionnaires, le peuple, dès qu'il se vit ou se 
crut soutenu par les juges de police, s'emporta en 



— 68 — 

violences contre les marchands et contre les voitu- 
riers. Plus d'une émeute n'eut pas d'autre origine 
que le rétablissement des règlements locaux. Les 
choses en vinrent au point que, le 4 novembre, deux 
marchands, à cause de l'ordonnance rendue par les 
officiers, n'osèrent même point enlever le blé qu'ils 
avaient acheté à Gien (1). 

Ces contradictions entre les actes des magistrats 
locaux, là l'indulgence et ici la sévérité, les excès où 
la crainte des « monopoleurs » fait tomber les juges 
et entraîne à leur suite les populations, sont, aux 
yeux de Cypierre, aussi déplorables que les ma- 
nœuvres qu'il dénonce. Pour y mettre un terme, il 
pense que le seul moyen serait d'imposer partout 
l'application des anciens règlements. Il faudrait une 
« loi non susceptible d'interprétation » (2), une loi 
fixe. Dès le début, il la réclama. Quand, le 21 sep- 
tembre, le comte de Saint-Florentin l'invitait à donner 
des ordres pour que les laboureurs garnissent les 
marchés (3), il s'y refusait, demandant qu'on lui 
permît d'établir cette contrainte par une ordonnance 
publique. Le gouvernement ne lui accorda que la 



(1) Cypierre à M. de Montigny, 4 novembre. 

(2) Id., 24 octobre. 

(3) Saint-Florentin à Cypierre, 21 septembre* La lettre de 
Saint-Florentin porte que cette mesure est nécessaire, Tapprovi- 
sionnement de Paris laissant à désirer. 
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faculté d'adresser à ses douze subdélégués, le 24 sep- 
tembre, une lettre circulaire qui les engageait à 
remettre les règlements locaux en vigueur, mais ce 
fut tout. La loi fixe qu'il désirait, il ne l'obtint pas. 
Seul, le Parlement, qui avait toujours été défavorable 
à la législation libérale, lui donna satisfaction. Il 
rendit, le 2 décembre, un arrêt de remontrances, 
portant : 1° que tous ceux qui voudront faire le com- 
merce des grains seront tenus de déclarer aux greffes 
des juridictions ordinaires les lieux où ils tiendront 
magasin et ceux où ils feront passer les ' blés ; 2<* que 
nulle transaction sur cette denrée iTe pourra se faire 
hors des marchés, que les officiers de police auront 
droit d'approvisionner, même de force ; 3o que les 
marchés seront ouverts aux acheteurs, suivant les 
heures différentes fixées ultérieurement ; 4^ que l'ex- 
portation sera interdite pendant un an (1). Cet arrêt 
réduisait à xiéant la législation de 1763-4764 et res- 
taurait le passé. Il ne devait pas tarder à recevoir la 
consécration du gouvernement (arrêt du Conseil du 
23 décembre 4770)r 

Tout le bénéfice de la tentative libérale était perdu. 
A vrai dire, avait-il jamais été gagné? Si la corres- 
pondance Cypierre porte en elle-même un enseigne- 



(4) Arrêt du Parlement, 2 décembre. 
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ment, c'est que la liberté ne fut pas intégralement 
pratiquée. Dans une complicité involontaii^e, dont la 
constatation les eût sans doute fort surpris eux- 
mêmes, le ministère, les administrateurs provinciaux 
et les populations n'osèrent ou ne surent pas accepter 
les suites du régime nouveau. Par imprudence, par 
ignorance ou par crainte, ils le faussèrent. En sorte 
qu'après la promulgation des lois dé liberté, l'expé- 
rience de la liberté restait à faire. Au fond, il s'agis- 
sait d'assurer la vie au commerce des grains. L'an- 
cienne monarchie paraît avoir senti la gravité du pro- 
blème; mais, reprenant d'une main ce qu'elle avait 
accordé de l'autre, elle ne l'a pas résolu. Elle oscilla, 
hésitante, de la réglementation prohibitive à la 
liberté; parfois même, elle laissa coexister les deux 
systèmes qui s'entre-combattaient, par suite soit des 
spéculations officielles, soit de l'entêtement des auto- 
rités locales à maintenir les règlements et les droits 
de marché. Elle tourna donc dans un cercle vicieux 
sans en pouvoir définitivement sortir. Pour qu'il y eût 
du commerce, il fallait de la liberté ; mais, pour que 
la liberté fût utile, il ne fallait pas faire obstacle au 
commerce. En d'autres termes, il était nécessaire que 
la liberté économique fût concédée sans ambages 
secrets et que le pouvoir eût la force de la pratiquer. 
L'ancienne monarchie n'eut jamais cette force. Au 
reste, l'abbé Galiani ne prétendait-il pas que changer 
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le régime de radministration des céréales dans la 
France d'autrefois, c'était aussi changer la forme du 
gouvernement (1) ? 



(1) « Celui qui osera changer en tout Tadministration des blés 
eu France, s'il y réussit, aura changé en même temps la forme du 
gouvernement. » (Galiani au comte de Schomberg, 19 mai 1770). 
Cité par Monin, Essai sur r histoire administrative du Languedoc 
pendant Vintendance de Basville, p. 302. 
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On trouvera ci-après les tableaux des prix officiels 
du blé et du pain à Orléans, pendant les années 
. i763 à 1768, d'après le registre de la police des 
grains, La mesure est la mine d'Orléans [50 livres, 
poids de marc] ; les prix sont évalués en livres et en 
sous; ceux du pain bis (de 6 livres) en sous et en 
deniers. 
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1763 






DATES DBS NARGIÈS 


. PBII DU BLÈ 


PRIX DU PAIN 


JanTier . . . 


8 


2 17 


3 10 


88 


• 


15 
22 
2<ù 


2 15 


35 
34 




Février . . . 


5 


2 18 








12 


2 16 


36 


8 4 




19 


2 15 


35 






26 




3 3 


8 


Mars .... 


5 




3 2 






12 


2 16 


3 4 






19 


2 14 


33 






26 


2 16 






Avril .... 


2 


2 15 


35 


84 




9 


2 13 


33 






16 




3 4 






23 


2 14 


35 






30 


2 13 


33 


8 


Mai 


7 • 


2 15 


3 4 


84 




14 




32 


. 




21 




83 






28 


2 10 


34 


8 


Juin .... 


4 
11 


• 








18 


2 12 


3 5 






25 


2 11 


3 1 




Juillet. . . . 


2 


2 13 


32 






9 


2 15 


36 


8 4 




16 


2 16 


38 


8 8 




23 


3 








30 




39 




Août .... 


6 




3 10 




■ 


13 


2 17 


36 






20 


2 12 


3 8 


84 




27 


2 10 


3 


8 8 


Septembre. . 


3 
10 


2 8 


33 
36 


8 4 




17 


25 


35 






24 


• 






Octobre. . . 


IT 


2 7 


3 7 






8 


28 


36 






15 




35 






22 


2 10 


3 6 


, 




29 


2 8 


35 




Novembre. . 


5 


2 10 


3 6 






12 


2 8 


35 






19 


2 6 








26 


28 


32 




Décembre . . 


3 
10 




3 4 

3 7 






17 


2 10 


36 






24 


28 








31 
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1 

PRII I 


764 








DITES DES MARCHÉS 


»C DLË 


PRII DU Bit TllUI 


PRIX 

DU PALN 


Janvier . . . 


7 

14 
21 
28 


2 9 
2 12 
26 
2 7 


3 5 
36 

3 7 






84 


Février . . . 


4 
11 


2 8 


3 8 










18 


2 12 


3 11 






88 




25 


2 19 


3 15 






9 


Mars .... 


3 
10 
17 
24 


28 
2 10 
2 14 
2 15 


3 11 
3 12 
3 11 
3 12 






88 




31 


2 12 


3 


3 


3 7 


84 


Avril .... 


7 


28 


2 f8 


32 


3 10 






14 


2 12 


2 16 


3 3 








21 


2 10 2 17 


32 








28 


2 1^ 


3 2 




3 12 




Mai 


5 


2 12 


2 18 


35 








12 


2 13 


3 3 


33 








19 


2 5 


2 15 


36 


3 10 


8 




26 


26 


2 12 


2 16 


34 


78 


Juin 


2 


23 


2 10 


2 15 


3 15 






9 




2 15 


2 18 


36 


8 




16 


22 


2 12 


2 16 


3 7 






23 


2 6 


2 18 


2 18 


39 






30 


28 


2 16 


36 


3 10 


84 


Juillet. . . . 


7 




2 17 


3 


3 9 






14 


2 10 


2 14 


2 17 


3 10 






21 


2 8 


2 16 


2 18 


3 6 






28 


25 


2 15 


3 9 


3 10 




Août 


4 


28 


2 16 


2 16 




8 




11 


2 2 


2 10 


3 


35 






18 


27 


2 12 




36 






25 


26 


2 16 


3 2 


3 7 




Septembre. . 


1er 


1 


3 


3 


39 






7 


28 


2 16 


82 


3 8 






15 


25 




3 4 


3 5 






22 


2 12 


3 2 


33 


38 






29 


2 10 


37 








Octobre. . . 


6 
13 

20 


2 42 


3 2 
3 9 
37 






84 




27 


2 13 


38 






88 


Novembre. . 


3 


3 








8 




10 


2 17 


3 11 






9 




17 


2 14 


35 






88 


» 


24 


2 16 










Décembre . . 


1" 

7 
15 
22 


2 14 
2 16 
2 15 


3 7 
3 6 

3 7 






9 




29 


2 16 


3 6 
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1 


1765 




DATES DIS HARGHËS 


PRIX DU BLÉ 


PRIX DU PAIN 


Janvier . . . 


5 

12 


2 15 
2 16 


37 


9 




19 


2 18 


3 9 






26 




3 10 




Février . . . 


1" 
9 


2 19 


38 






16 


2 18 


3 7 




. 


23 


2 15 






Mars .... 


2 

9 




36 

3 7 






16 


2 18 


38 


9 4 




23 


2 19 


3 10 






30 


• 2 18 


3 S 




Avril .... 


6 
13 




3 9 






20 


2 16 


3 10 


9 




27 


2 18 






Mai 


4 
11 




38 
3 10 






18 


3 


3 9 






25 








Juin 


1" 


2 15 


3 10 






8 


3 


3 7 






15 


2 19 


39 






22 




3 8 






29 




3 11 




Juillet. . . . 


6 


3 


3 13 


9 4 




13 


32 


3 16 


9 8 




20 






9 4 




27 


3 4 


3 15 


• 


Août .... 


3 
10 


3 5 
3 6 


3 18 


98 




17 


3 8 


4 


10 




24 


3 14 


4 3 


10 4 




31 


3 10 


4 




Septembre. . 


■ 7 






10 




14 


3 6 


3 16 


98 




21 


3 2 


4 


10 




28 






9 8 


Octobre. . . 


5 


3 4 








12 


3 10 


4 5 


10 




19 




44 






26 




4 2 


* 


Novembre. . 


2 
9 


3 12 


45 


10 4 




16 


3 14 


48 


10 8 




23 


3 15 


4 12 


11 




30 


3 14 


4 14 


11 4 


Décembre . . 


7 


3 15 


4 7 






14 


4 


4 10 






21 


3 18 








28 


3 15 







•^ 
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1766 




DATES DES HARGHfcS 


PMI DU BLÈ 


PRII DU BLi VlECl 


PRII 

DU PAIN 


Janvier . . . 


4 


3 17 


4 11 






114 




11 


3 16 


4 10 






11 




18 


3 12 


4 7 










25 


3 16 










Février . . . 


1" 

8 

15 

22 


3 18 
4 


49 
4 10 

4 7 








Mars .... 


1" 


3 18 


4 5 










8 


3 15 


4 4 






10 8 




15 


3 14 


4 






10 i 




22 


35 


3 17 






10 




29 


3 8 


• 








Avril 


5 
12 
19 
26 


3 10 
3 8 
3 10 
3 11 


4 
4 2 






10 4 


Mai 


2 

10 
17 
21 
31 


3 10 
3 7 
3 11 
39 

3 8 


3 8 
4 

3 16 
3 18 




• 


10 
10 4 


Juin 


7 


3 9 


3 19 










14 


3 10 


4 2 






10 8 




21 


3 11 


4 6 










28 


3 8 


4 






10 4 


Juillet. . . . 


5 

12 

19 


3 10 
3 12 
3 10 


4 
4 2 






10 8 




26 


3 18 


4 7 






114 


Août .... 


2 










11 




9 


3 17 


4 6 






10 8 




16 


3 10 


4 5 










2;^ 


3 15 


4 6 










30 












Septembre. . 


6 
13 
20 
27 


4 
3 18 


4 7 
4 12 
4 16 






11 
118 


Octobre . . . 


4 
11 


3 17 


4 14 
4 15 






Il 4 




18 


4 4 


4 16 






118 


• 


25 


3 18 


4 17 










31 


4 4 


4 15 


« 






Novembre. . 


8 




4 16 






12 




15 


3 16 


4 9 






11 4 




22 




4 11 






11 




29 


3 15 


4 12 






11 4 


Décembre. . 


6 














13 


3 14 


4 10 






11 




20 


3 15 


4 5 


45 


4 12 






27 




4 6 


4 B 







.J 
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1767 






DATES DES MARCHÉS 


PRIX DU BLÉ 


PRII DU BLÉ Ml\}\ 


PRII 

DU PAIN 


Janvier . . . 


3 


3 15 


4 2 


4 2 


4 10 


11 




10 


3 14 


4 4 


4 6 


4 8 






17 














24 




43 








, 


31 


3 12 


4 4 


48 


4 13 




Février . . . 


7 
14 


3 15 
3 17 


4 7 






11 4 




21 


3 15 


46 






11 




28 


3 12 


4 








Mars .... 


• 7 
14 


38 
3 6 


3 18 
4 










21 


3 5 


3 19 






10 8 


• 


28 


38 


4 2 








Avril .... 


4 
11 


8 10 
38 


3 18 










18 


3 5 


3 17 






10 4 




25 




3 16 








Mai. .... 


2 
9 


3 8 
36 


3 18 
3 16 










16 


3 5 


3 18 






10 8 




23 




4 1 










30 




3 18 








Juin 


6 
13 

20 


3 8 
3 9 
3 10 


4 


• 








27 


3 3 


4 2 






11 


Juillet. . . . 


4 
11 
18 
25 


3 7 . 
3 8 
3 6 
3 10 


4 3 

• 

4 5 
4 4 








Août .... 


1" 
8 
14 
22 
29 


3 12 
3 10 


4 8 

4 4 
45 
4 10 






11 4 
11 


Septembre. . 


5 
12 
19 


3 12 


4 12 
4 17 






11 4 

11 8 




26 


4 


5 1 






12 


Octobre . . . 


3 


4 2 


4 19 










10 
17 
24 


4 

3 10 
3 16 


4 16 

4 5 

5 6 










31 


3 12 


4 18 






11 8 


Novembre. . 


7 
14 


3 10 
3 12 


5 3 
5 2 






■^ 


" 


21 


3 18 


5 5 






12 




28 


4 


5 9 






12 4 


Décembre . . 


19 
26 


• 4 
4 3 
4 


5 8 
5 5 
5 2 
4 18 






, 12 8 



l 
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1768 




PRII M PAIN 


DATBS BIS lARCIÈS 


PRII DU Bit 


Janvier . . . 


2 


3 16 


4 16 


12 4 




9 


3 19 




12 




16 


4 


4 18 






23 


3 15 








30 


3 18 


5 




Février . . . 


6 


4 


5 8 


12 4 




13 


43 


5 3 




20 


4 4 


52 






27 


4 


5 1 




Mars .... 


5 




■ 






12 


42 


53 


12 8 




19 


4 10 


5 5 


13 




26 


4 8 


5 7 


. 


Avril .... 


2 


4 9 


5 13 


13 4 




9 


4 12 


5 10 






16 


4 10 


5 14 






2î^ 


4 16 


5 10 






30 




5 15 




Mai 


7 
14 
21 


4 10 


5 12 
5 11 
5 10 






28 


48 


5 15 




Juin 


4 


4 12 


5 12 


13 8 




11 


4 18 


5 18 


14 




18 


5 10 


6 5 


14 8 


' 


25 








Juillet. . . . 


2 


5 


6 4 






9 


4 18 


6 


14 4 




16 


5 


6 4 






23 


5 18 


6 12 


15 




30 


5 7 


6 10 


14 8 


Août .... 


6 


4 15 


5 19 


14 




13 


5 8 


62 


13 8 




20 


4 15 


6 10 


14 4 




27 


5 


7 2 


15 


Septembre. . 


3 


55 


78 






10 


6 


7 12 


16 4 




17 


5 16 


7 15 






24 


5 12 


78 


16 


Octobre . . . 


1" 


5 6 


7 10 






8 


5 12 


76 






15 


6 


78 






22 


5 15 


7 10 






29 


5 14 


7 6 




Novembre. . 


5 


5 12 








12 


5 10 


7 






19 


5 5 


7 4 • 






26 


5 14 


7 2 


15 8 


Décembre . . 


3 

10 
17 


5 


6 15 


15 4 
15 


• 


24 


55 








31 


5 12 




1 
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du prix du blé à Orléans ( 1763-1768 ) 



en 



<n 




r 



LA RÉPARTITION 



DE LA 



PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 



6 






LA RÉPARTITION 



DE LÀ 



PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 

A LA VEILLE DE LA RÉVOLUTION 

dans quelques paroisses de la généralité d'Orléans. 



Définition du sujet. 

I. — Comparaison des rôles du vingtième des biens-fonds et 
de ceux de la taille ; supériorité' des premiers sur les seconds 
pour déterminer la répartition de la propriété. — Usages et règles 
suivis pour la rédaction des rôles du vingtième. — Erreurs qui 
s'y rencontrent. — Tentatives vaines de 1763 et 1787 pour établir 
un cadastre. — Recherche de la « nouvelle matière imposable » 
en 1787. — Part fatale d'erreur dans l'utilisation des rôles du 
vingtième, provenant du fractionnement et du chevauchement de 
certaines propriétés sur les paroisses voisines. — On recherchera 
le nombre relatif et non le nombre absolu des propriétaires. — 
Le vingtième regardé à la fin de l'ancien régime comme l'imposi- 
tion qui avait l'assiette la plus sûre. 

II. — Les 15 rôles conservés aux archives du Loiret. — Des- 
criptîcNi physique et agronomique des paroisses auxquelles ils 
s'appliquent : Autry-le-Châtel, Erceville, Grigneville, Nangeville, 
Outarville, Ramoulu, en Beauce ; Coulions, aux confins de la 
Sologne ; état de cette région en 1789 ; Lion-en-Sullias, Poilly, 
Rebréchien et Saint- Jean- de-la-Ruelle, dans le Val de Loire et le 
vignoble ; Briarres, Dadonville, Mormant, Pithiviers-le- Vieil, dans 
le Gâtinais. 
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III. — Nombre total des propriétaires et superficie totale des 
terres possédées. — Division des propriétaires par catégo- 
ries (paysans, bourgeois, nobles, ecclésiastiques). — Le nom- 
bre des paysans propriétaires supérieur à celui des autres caté- 
gories. — Superficie possédée par les propriétaires de chaque 
catégorie. — Les paysans sont ceux qui, étant le plus nombreux, 
ont le moins de terres. — Recherche des proportions dans les- 
quelles, à nombre égal, la quantité de terres occupées par les 
bourgeois, les nobles, les ecclésiastiques excède celle des paysans. 
— Très grand écart entre la population (prise isolément) des 
bourgeois, des nobles et des ecclésiastiques et la superficie de 
ses propriétés d'une part, la population et la propriété paysannes 
d'autre part. — Observations sur la résidence des propriétaires : 
paysans et bourgeois forains comparés aux domiciliés au point de 
vue de la population et de la superficie occupée. — Proportions 
dans lesquelles la petite et la grande propriété sont réparties 
entre les diverses catégories de propriétaires : les paysans détien- 
nent surtout la petite et la très petite propriété ; les bourgeois 
sont moins nombreux comme grands que comme petits proprié- 
taires ; la très grande propriété aux mains de la noblesse. 

IV. — Conclusion. 

On se propose ici de faire connaître la répartition 
de la propriété foncière, non sa condition. On négli- 
gera donc certains aspects nécessaires d'une des- 
cription complète de la propriété à la fin de l'ancien 
régime, comme les charges qui la grevaient et les 
modes de tenure (1). On recherchera seulement et on 
comparera le nombre des propriétaires, les catégories 

(1) Voir à ce propos Sagnac, Compte rendu de l'ouvrage de 
LoUTCHiSKY, La petite propriété en France avant la Révolution 
et la chute des biens nationaux, dans Revue historique, tomeLVI 
(année 1898), p. 409. 



— 85 — 



OU classes sociales auxquelles ils appartenaient, la 
quantité de terres possédées par chacune de ces 
catégories, la répartition du sol entre les individus. 



I 



Le présent travail de statistique a été fait d'après, 
les rôles du vingtième des biens-fonds. Ite semblent 
être la meilleure source d'une étude comme celle-ci. 
On ne saurait en dire autant des rôles de la taille. 
Certes, si les règlements avaient été rigoureusement 
appliqués, les distinctions les plus nettes en ce qui 
regarde les sources des revenus des taillables nous 
seraient fournies, d'où pourraient se tirer des indices 
sérieux sur l'état de la propriété. Mais, dans la 
naajeure partie des rôles, du moins de rOrléanais, les 
rédacteurs se bornent à mentionner les professions 
(encore pas toujours), puis le montant de la taille; 
ils n'enregistrent aucun autre élément ; or, ces deux- 
là seuls sont visiblement insuffisants. En revanche, 
les rôles très rares qui sont complets pourraient aider 
à résoudre le problème de la répartition de la pro- 
priété autrefois. Ils donnent, en effet, la quantité de 
biens tenus par chaque taillable en propre, à ferme 
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OU à façon (4). Il serait possible d'extraire en outre 
d'utiles détails des rôles de supplément des privi- 
légiés, dressés en 1789, et si peu connus. Un décret 
des 26 septembre-14 octobre 1789 portait que, pour 
les derniers mois de cette année, il serait établi par 
les Assemblées municipales, dans les pays d'élection, 
en supplément au rôle déjà formé, un rôle des impo- 
sitions ordinaires à percevoir sur les biens et revenus 
des privilégiés jusqu'alors exempts de la taille. Des 
éléments, dont l'énoncé seul indique combien ils 
seraient précieux pour nous, devaient entrer dans la 
confection de ces rôles supplémentaires : 1^ les facultés 
provenant de la propriété des immeubles, des rentes 
actives, du commerce et industrie et autres revenus 
quelconques, englobées toutes sous la dénomination 
de (c cote personnelle » ; 2** le bénéfice provenant de 
la jouissance des domaines ou héritages que le pro- 
priétaire a fait valoir en privilège (cote d'exploitation). 
Les rôles nouveaux dressés dans l'Orléanais firent 
généralement une description assez précise des biens 
de chaque cotisé. En sorte que, si l'on possédait à la 
fois le rôle ordinaire complet de 1789 et le rôle de 
supplément, on pourrait parvenir, à l'aide de calculs 
et combinaisons, à reconstituer approximativement 



(1) Voir quelques exemples dans le Rapport au Préfet sur le 
service des Archives départementales du Loiret (année 1899). 
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l'état de la propriété au moment où la Révolution 
éclata. Mais la rencontre simultanée des deux rôles 
est rare. Un autre inconvénient est qu'il faut user du 
second surtout de ces documents avec beaucoup de 
circonspection. Dès le temps même où il était rédigé, 
on y constatait bien des erreurs qui ne sont pas toutes 
dues à la négligence ou à l'incapacité des municipa- 
lités, mais souvent aux renseignements inexacts qui 
leur étaient intentionnellement fournis, voire à la 
difficulté pour elles de se renseigner. 

Les rôles du vingtième (1) paraissent avoir été 
confectionnés avec soin. Pour fixer le revenu des 
biens-fonds sur lesquels il s'agissait d'asseoir l'impo- 
sition, il fallait établir d'abord les sources de ce 
revenu. Le contrôleur et les principaux habitants qui 
l'assistaient y arrivaient par divers procédés. S'il 
existait un bail, ils se le faisaient représenter ; c'était 
évidemment le cas le plus facile à la fois et le moyen 
le plus sûr. A défaut de la représentation du bail, on 
consultait l'enregistrement au bureau du contrôle 
domanial des actes notariaux. A l'occasion, le rôle 
des tailles était utilisé. Si l'on n'avait aucun de ces 
documents, on s'en référait nécessairement soit à la 
déclaration du propriétaire ou du locataire, soit à celle 



(1) Les rôles ne distinguent pas le premier et le second ving- 
tième. 
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des habitants. D'après cela, on voit que chaque cote, 
en ce qu'elle décrit les biens du cotisé, forme un élé- 
ment précis d'un véritable cadastre. Si nous étions 
certains de l'exactitude des indications de chacune 
des cotes, nous pourrions refaire pour une paroisse 
donnée ce cadastre. Et, comme les rôles décrivent 
aussi les propriétés nobles et ecclésiastiques, il 
semble, au premier abord, qu'il serait complet. 

Mais, quelque soin que les anciens aient apporté à 
la confection de ces documents et en dépit de la 
rigueur au moins apparente des opérations prélimi- 
naires auxquelles les taxateurs se livraient, les rôles 
du vingtième sont loin d'être exempts d'erreurs. Les 
résultats des opérations sont souvent suspects. En cas 
d'absence du bail, la déclaration du propriétaire, du 
locataire ou des habitants, ne pouvait présenter 
aucune certitude. C'était aussi la matière même de 
l'imposition qui échappait aux recherches. Il en fut 
ainsi dès Torigine. Le vingtième avait été à peine 
établi en 1749 que « nulle part, on ne parvint à saisir 
toute la matière imposable, à donner à l'imposition 
toute l'extension qu'elle comportait (1). i^ 

La nécessité d'un cadastre ne tai'da pas à se faire 
sentir. De là cette déclaration royale en date du 
21 novembre 1763, dont l'art. 2 ordonnait la confec- 

(1) Marion, Machault d*Arnouville, p. 67. 
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tion d'un cadastre général des biens-fonds, y compris 
ceux de la couronne, des princes et des privilégiés. 
Mais elle demeura lettre morte. Essaya-t-on même 
de l'exécuter? N'y réussit-on pas, et pour quelles 
raisons? On l'ignore. On voit du moins que dans 
l'Orléanais, si la tentative ne fut pas faite ou n'aboutit 
pas en 1763, il y en eut une en 1787 ; elle dut être 
interrompue, parce qu'un grand nombre de pro- 
priétaires refusèrent de s'y prêter (1). Tout ce qui 
touchait à l'impôt leur faisait craindre ce qu'un paysan 
Orléanais du temps appelait de « nouvelles man- 
geries y>. 

Les vices de la répartition du vingtième étaient si 
flagrants que le gouvernement, poussé aussi pai' des 
mobiles d'ordre fiscal, décida en 1787 (édit de sep- 
tembre) que toutes les terres privilégiées, même 
celles du domaine royal et des apanages, seraient sou- 
mises à cette imposition. L'administration et les 
assemblées provinciales et municipales ' durent donc 
rechercher « la. nouvelle matière imposable », où 
seraient également englobés les biens de toute nature 
omis aux rôles antérieurs. L'opération se lit avec 
beaucoup de difficulté, quand elle se fit. Le procureur- 



(1) Procès-verbal ms. de U Assemblée intermédiaire du départe- 
ment d'Orléans et Beaugency, 7e séance, 24 octobre 1788. Rap- 
port du Bureau de la Comptabilité. Archives du Loiret, G 899. 
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syndic de TAssemblée intermédiaire* du département 
d'Orléans et Beaugency écrit, dans son compte rendu 
du 28 octobre 1788, que « les réponses... (des Assem- 
blées municipales) ont été en général si vagues, si peu 
claires, si peu exactes qu'il a été impossible d'en 
former un résultat qui mérite la moindre attention ». 

Il n'est donc pas douteux que les rôles du vingtième 
ne donnent pas une image exacte de la propriété 
territoriale avant 1780 (1). 

Même s'ils étaient tout à fait exacts, il faudrait faire 
des réserves sur l'usage de ces rôles pour déterminer 
le nombre des propriétaires. Quiconque s'en sert 
risque, en effet, d'être en deçà ou au delà de la vé- 
rité. Souvent le même individu est propriétaire dans 
plusieurs paroisses, ou bien la même propriété peut se 
trouver fractionnée entre des localités voisines. Mais 
c'est là une difficulté inhérente à notre sujet, quelle 
que soit l'époque où on l'étudié. L'erreur où elle peut 
faire tomber a toujours menacé les économistes qui 
ont prétendu calculer le nombre des propriétaires et 
l'étendue des propriétés d'après le nombre et le con- 
tenu des cotes foncières. Ainsi les rédacteurs de la 
Statistique agricole publiée par le gouvernement fran- 



(1) On observera toutefois en faveur de ceux de FOrléanais 
qu'entre 1772 et 1782 l'administration fit procéder à la vérification 
de la plupart d'entre eux (932 sur 1147 pour toute la généralité). 
Procès-verbal imprimé de V Assemblée Provinciale, p. 101. 
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çais à la suite de l'enquête décennale de 1892 fon; 
une observation qui se vérifie au xviiie çiècle comme 
au xixe, quand ils disent : « Le fractionnement et le 
chevauchement d'un certain nombre de propriétés sur 
une ou plusieurs communes, bien que se compensant 
dans une certaine mesure pour une circonscription 
plus gi^ande comme le département, par exemple, 
constituent, pour les relevés statistiques, le principal 
obstacle en ce qui concerne le relevé du nombre et de 
Vétendue des propriétés (1). » L'obstacle sera pour- 
tant sensiblement moins dangereux pour le présent 
travail. N'ayant pu, faute d'autres, étudier qu'un très 
petit nombre de rôles s'appliquant à des paroisses 
généralement fort éloignées les unes des autres, on 
n'a pas risqué souvent de retrouver lé même pro- 
priétaire en plusieurs endroits ni qu'une propriété 
chevauchât sur deux paroisses. Au surplus, pour 
limiter, réduire même les chances d'erreur, on n'a 
pas cherché à établir le nombre absolu des pro- 
priétaires. Vu le peu de documents utilisables et leur 
qualité, on s'est posé la question dans les termes sui- 
vants : « Etant donnée la quantité de terres qui, 
d'après le rôle du vingtième, forment le territoire de 



(i) Statistique agricole de la France, publiée par le Ministère 
de l'Agriculture. Résultats généraux de l'enquête décennale de 
1892. Imprimerie nationale, 1897, p. 349. 
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telle paroisse, combien d'individus se la partagent-ils 
à titre de propriétaires ? » Peu importe donc que tel 
individu ait possédé dans d'autres paroisses pour 
lesquelles les renseignements analogues manquent. 
On aura ici le nombre relatif des propriétaires. 

Ainsi établie la médiocrité de nos documents, il est 
cependant permis, sous le bénéfice des précédentes 
observations, d'y rechercher comment se répartissait 
la propriété foncière dans FOrléanais. Les vingtièmes 
passaient, aux yeux de Necker, pour « les plus terri- 
toriales de toutes les impositions » de l'ancien régime. 
On se rappelle l'hommage que la Constituante rendait 
à cet impôt comme à celui qui avait l'assiette la plus 
sûre. On n'aura ici qu'une représentation relative- ' 
ment satisfaisante de l'aspect de la propriété terrienne 
quant à sa répartition sociale ; mais il n'est évidem- 
ment pas négligeable d'avoir au moins cela. 



II 



Les archives départementales de Loiret ne con- 
servent (série C) que 43 rôles pour les paroisses 
rurales de l'Orléanais. En y ajoutant les rôles retrou- 
vés aux archives municipales de Rebréchien et de 
Saint-Jean-de-la-Ruelle, on a 45 documents à exa- 
miner. 
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lis se rapportent à des régions assez variées aux 
points de vue physique et agronomique. Six paroisses 
appartiennent à la Haute Beauce. La Beauce est trop 
connue pour qu'il faille la décrire. Expilly signalait 
son manque de prés, de bois, de montagnes, et pres- 
que de rivières et de fontaines. « Terre sèche et mal 
arrosée », elle produisait à peu près exclusivement 
des céréales. Autry-le-Chàtel, Erceville (autrefois 
Arceville), Grigneville, Nangeville, Outarville, Ra- 
moulu (1) présentaient, à quelques légères nuances 
près, le même caractère. A Autry, si le blé domi- 
nait, il y avait aussi de la vigne. Le terrain d'Erce- 
ville était qualifié de (n généralement bon » par le 
rôle du vingtième; il produisait des. céréales. Au 
contraire, celui de Grigneville était a: en général 
médiocre, sec et pierreux » ; le cahier des doléances, 
en 1789, dit qu'il est « très infructueux; ...à peine 
y peut-on recueillir ce qu'on y a semé ». La vigne, 
naguère cultivée, avait à peu près complètement dis- 
paru. Dans la description d'une grande partie des 



(1) Ces six paroisses appartenaient à l'élection d'Orléans. Elles 
forment aujourd'hui six communes du Loiret, situées dans l'arron- 
dissement de Pithiviers (4 du canton d'Outarville, 2 (Nangeville et 
Ramoulu) du canton de Malesherbes). Les procès-verbaux d'élec- 
tion de leurs députés aux assemblées préliminaires du tiers des 
bailliages d'Orléans ou d'Étampes font connaître leur population 
en 1789 : Autry (180 feux), Erceville (69), Grigneville (149), Nan- 
geville (130 habitants), Outarville (90 feux), Ramoulu (83). 
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cotes, on peut lire que « les vignes ont été arrachées i>. 
Au dire du rôle, les habitants étaient « laborieux, 
mais peu aisés et peu disposés à déclarer leurs pos- 
sessions et à représenter leurs titres de propriété ». 
A Nangeville, il restait aussi une très faible quantité 
de vigne ; le terroir « médiocre » produisait surtout 
des grains. A Outarville, paroisse plus riche, on prati- 
quait « comme dans toute la Beauce » le triple asso- 
lement : lo froment ou méteil ; 2o orge ou avoine ; 
3« jachère. Le territoire de Ramoulu n'offrait aucune 
particularité qui le distinguât des précédents. 

II eût été bien intéressant d'avoir des exemples de 
paroisses situées dans cette Sologne, qu'Arthur Young 
appelait « la plus pauvre, la plus arriérée des pro- 
vinces du royaume ». Le procès-verbal de l'Assemblée 
provinciale dit : « La partie la moins fertile, peut- 
être la plus pauvre de cette généralité. Un sable aride 
la recouvre dans presque toute son étendue ; au- 
dessous de ce sable est une terre glaiseuse qui retient 
l'eau.,. Une partie de cette province est en vaine 
pâture où l'on emblave, de loin en loin, du seigle et 
du blé noir ». Le climat était très insalubre. Aux 
maux naturels qui pesaient sur l'agriculture solognote 
s'ajoutaient ceux qui viennent de l'homme : mauvais 
procédés d'exploitation et d'élevage. De là une déca- 
dence générale attestée par des témoignages nom- 
breux. Il faut citer en particulier celui de Loiseau, 



J 
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chanoine de Sainte-Croix d'Orléans, secrétaire perpé- 
tuel de la Société d'agriculture de la généralité. Il 
écrivait (1er décembre 1769) à l'intendant (1) que, 
depuis deux cents ans, la culture et la population 
avaient diminué de plus de moitié en Sologne. Il 
dépeignait la misère des cultivateurs, « plus malheu- 
reux que coupables ». « Peut-on imputer, ajoutait-il, 
à des métayers sans avances, sans ressources que des 
bras affaiblis par la mauvaise nourriture, sans espoir 
de voir fructifier leurs travaux et d'améliorer leur 
état, et par la nature de leurs engagements avec les 
propriétaires de leurs métairies, et par la non-valeur 
constante, si ce n'est depuis trois ou quatre ans, des 
denrées qu'ils cultivaient, de ne rien entreprendre 
pour le rétablissement de la culture la plus dégradée? 
De pauvres laboureurs qui se croient heureux quand 
ils cueillent du seigle et du sarrasin pour se nourrir 
jusqu'à la moisson prochaine, qui ne profitent de la 
nourriture de leurs bestiaux que pour se procurer le 
nécessaire le plus étroit et payer l'impôt, ne doivent- 
ils pas trembler de faire des essais qui les réduiraient 
à mourir de faim, s'ils ne réussissaient pas? » En 
Sologne dominait le métayage, qui permettait au culti- 
vateur de laisser au maître le plus de charges pos- 
sible. Un phénomène bien curieux est que même les 

(1) Archives du Loiret y G 64 (Mémoires sur la Sologne). 
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moins riches des propriétaires se refusaient à faire 
valoir eux-mêmes leurs héritages. Ils préféraient 
« vivre bourgeoisement >, ou même faire valoir pour 
le compte d'autrui. « Il est reçu en Sologne, dit un 
mémoire du temps (4), que faire valoir soi-même son 
bien, c'est chercher sa ruine. j> De pareilles mœui'S 
jointes aux vices du sol (2) devaient avoir sur l'état de 
la propriété une action qu'il eût été bon de relever et 
en quelque sorte de suivre à la trace. Le seul rôle de 
la paroisse de Coulions (3) ne permet pas de faire 
cette étude. Elle n'était située que sur les confins de 
la zone solognote et avait déjà les caractères de la 
zone voisine, la vallée de la Loire, communément 
appelée le Val. C'était un bourg assez considérable, 
d'une agriculture relativement avancée, quoique coû- 
teuse. On y trouvait des terres, des prés et des bois. 
Lion-en-Sullias et Poilly appartenaient au fertile Val 
de la Loire (4). Mais la proximité du fleuve faisait à 
la fois la fortune des villages riverains et leur était 



(1) Archives du Loiret, C 64. 

(2) n faut cependant signaler le mouvement déjà remarquable 
qui se produisait à la fm de l'ancien régime en faveur de la régé- 
nération de la Sologne, mouvement qui aboutit en ce siècle-ci à des 
résultats généralement admirés. 

(3) Arr. et cant. de Gien, jadis élection de Gien (200 feux). 

(4) Ces deux paroisses, aujourd'hui dans l'arrondissement de Gien 
(Poilly, con Gien ; Lion, con Sully), étaient de l'élection de Gien. 
Lion (55 feux), Poilly (252). 
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contraire. Poilly, prospère, avait le quart dé ses terres 
dans le Val. Son agriculture produisait beaucoup de 
vignes et de grains; les prairies étaient abondantes. 
A Lion se rencontraient à la fois céréales (principale- 
ment), vignes, prés, pâtures et bois. Mais le sol 
n'était pas uniformément bon. D'après le cahier des 
doléances, une inondation de la Loire en 1733 avait 
absolument annihilé la fertilité des terres endomma- 
gées (1). Il paraît aussi que le terroir ne rendait qu'à 
la condition d'être amélioré par la marne, engrais 
considéré alors comme coûteux et peu durable. Les 
habitants se plaignaient en 1789 de leur mauvaise 
nourriture :' « pain de seigle mêlé le plus souvent de 
blé sarrasin, de lait caillé, de soupe très souvent faite 
avec un peu de beurre et d'huile de rabette (navette), 
presque jamais de viande, ou très rarement. » Du res- 
te, ils attribuaient leur « misère extrême » .encore plus 
à la surcharge des impôts qu'aux défectuosités du sol. 
En ce qui concerne la répartition de la propriété, 
Lion-en-Sullias et Poilly ne pouvaient manquer de se 
ressentir, comme on le verra, du voisinage des villes 



(1) On lit dans le rôle : ce Le plus précieux terrain est dans le 
Val de Guissy et d'Huisseau, qui produirait beaucoup de froment 
sans les inondations de la Loire à laquelle, ils sont subjacents. 
A côté de ces deux vais, il y en a un autre très stérile appelé le 
Pain Perdu depuis l'inondation de 1733, qui l'a sablé de 4 à 5 pieds 
de façon qu'il est presque inculte et qu'on retire à peine dans les 
meilleures années la semence qu'on lui a confiée. » 
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de Gien et de Sully. Ce fait était plus frappant encore 
pour une autre localité du Val, Saint-Jean de la Ruelle, 
sise dans la banlieue même d'Orléans. Elle était en 
plein « vignoble y> Orléanais. Les vignerons qui for- 
maient sa population travaillaient pour leur propre 
compte, ou à ferme, ou à façon, assez souvent des 
trois manières, souvent de deux à la fois. Par l'exemple 
de Saint-Jean-de-la-Ruelle (1), on verra comment la 
répartition de la propriété était impressionnée en 
même temps par la nature de la condition agricole 
des habitants et par la très grande proximité d'une 
ville importante. 

Rebréchien (2) était aussi une localité dii « vignoble », 
aux portes de la forêt d'Orléans. Elle avait beaucoup 
de vignes et aussi des terres à grains, des prés et des 
bois. La forêt n'était plus à la fin de l'ancien régime 
comme auparavant une précieuse ressource pour les 
pauvres habitants^ de la paroisse. Le cahier des do- 
léances se plaint que les habitants aient été « frustrés » 
de leurs anciens « usages, chauffages, droits même 
de bois de charpente y> par le seigneur ou du moins 
par son garde, « qui malheureusement est trop cru 



(1) Saint-Jean -de-la-Ruelle, arr. et c»" N.-O. d'Orléans, jadis 
élection d'Orléans (100 feux). 

(2) Rebréchien, arr. Orléans, c»" Neuville, jadis élection d'Or- 
léans (205 feux). Le petit vin blanc de Rebréchien était réputé dès 
le moyen âge. 
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dans ses rapports » et qui vexe les usagers dépossédés. 
Les quatre paroisses de Briarres, Dadonville, Mor- 
mant et Pithiviers-le-Vieil (1), étaient comprises dans 
le Gâtinais. C'était déjà une région de culture très 
variée. Briarres, aux confins de la Haute Beauce, 
produisait principalement du blé et avait aussi des 
prés. Dadonville et Pithiviers-le-Vieil, à une très faible 
distance de Pithiviers, sont un autre exemple de 
rinfluence d'une ville sur la répartition de la pro- 
priété rurale. Le sol de Dadonville portait des grains 
et avait longtemps donné surtout de la vigne ; les 
rédacteurs du rôle mentionnent presque constamment 
que les terres étaient « ci-devant vignes » . La paroisse 
de Pithiviers-le-Vieil, sur un coteau qui surplombe 
la petite rivière de TŒuf, avait un terroir « généra- 
lement bon », producteur de grains et de vignes 
(beaucoup d'arrachées). Mormant était au cœur même 
du Gâtinais, non loin de Montargis. Mais son « mau- 
vais sol y> empêchait les habitants de « profiter de la 
proximité de la ville ». Ses principales productions 
étaient du seigle, de l'orge et dé l'avoine. On y trou- 
vait aussi des prés et un peu de vigne (de mauvaise 
qualité), de bois et de pâtures. 



(1) Briarres-sur-Essonne, arr. Pithiviers, co" Puiseaux. — 
Dadonville et Pithiviers-le-Vieil, arr. et co" Pithiviers. Toutes 
trois de l'élection de Pithiviers, ayant respectivement 90, 178 et 
160 feux. — .Mormant, arr., c»", élection Montargis (? feux). 



— 100 — 

Par la nature de leur sol et par leur position géo- 
graphique, les quinze paroisses dont nous avons les 
rôles offrent une diversité suffisante pour l'étude. Au 
point de vue agronomique, dans la mesure où il influe 
sur la répartition, ce qui ressort le plus nettement de 
la description présente, c'est la division générale des 
terres en deux catégories : les terres à grains et les 
terres à vignes. 



III 



Le relevé par cotes de chacun des rôles donne, 
pour le nombre des propriétaires (population) et la 
superficie des terres possédées par eux, les résultats 
d'ensemble qui suivent (1) : 



d'ordre 



1 
2 
3 
4 



1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 



Paroisses 



Autruy 

Briarres 

Coulions 

Dadûnville 

Erceville 

Grigneville 

Lion-en-SuUias . . . . 

Mormant 

Nangeville 

Oiitarville 

Pitliiviers-le-Vieil . . 

Poilly 

Ramoulu 

Rebréchien 

Sainl-Jean-de-la-l\uclln 

Total. . . 



Population 



150 

105 

212 

361 

74 

179 

68 

24 

67 

75 

319 

313 

101 

205 

111 



2.364 



Superficie 
(en arpents et perches) 



2758 42 
1470 72 
6661 32 
2149 40 
2002 05 
2133 74 
1997 30 
2197 62 
1376 48 
1740 25 
4331 35 
2745 70 
1610 27 
1991 51 
541 03 



35.707 16 



(4) Les rôles du vingtième ne font connaître que la population 
propriétaire. On sent combien il serait intéressant de savoir quelle 
en était la proportion relative à la population totale. • 



»■ w <- 
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Si Ton répartit par catégories les propriétaires de 
chaque paroisse, on distingue d'abord naturellement 
les nobles et les ecclésiastiques. Pour ceux-ci, il faut 
s'en tenir aux cotes telles qu'elles sont fournies par 
les rôles, et qui représentent aussi bien des corps ou 
établissements religieux (abbayes, couvents, chapitres, 
fabriques) que des individus (curés, chanoines). En 
ce qui touche le résultat qui nous intéresse, les corps 
et les particuliers peuvent être assimilés sans incon- 
vénient. Dans le tiers état, on sépare les bourgeois 
des paysans ; la nécessité de cette séparation n'a pas 
besoin d'être démontrée. Il faut remarquer que parmi 
les paysans sont compris les artisans et petits com- 
merçants qui s'e rencontraient alors comme aujour- 
d'hui dans nos villages. Leur nombre était d'ailleurs 
très petit (4). Cette partie de la population des cam- 



(1) Le tableau suivant indique une proportion de 1/10 environ : 



d'ordre 



1 
2 
3 
4 

^ 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

lô 



Paroisses 



Autruy 

Briarres 

Coulions 

Dadonville 

Erce ville 

Grigneville. ...... 

Lion-en-Sulllas. . . . 

Mormant 

Nange ville 

Outarville 

Pilhiviers-lc-Vieil, . . 

Poilly . 

Ramoulu 

Bebréchien 

Suint-Jean-de-la-Ruelle 

Total. . . 



Paysans 



132 
96 

187 

317 

65 

159 

47 

12 

59 

67 

281 

235 

78 

17'i 

68 



1.968 



Artisans 
et petits commerçants 



24 
4 

36 
17 
19 



6 

1 

68 
15 

3 
14 

1 



208 
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pagnes avait tous les caractères de la population 
paysanne proprement dite. La petite industrie ou le 
petit commerce qu'elle exerçait n'était en général 
qu'une occupation d'appoint, un métier de secours, 
destiné à compléter (encore que parfois, il est vrai, 
dans des proportions plus élevées) les revenus de la 
terre possédée et exploitée soit directement, soit indi- 
rectement. Par leurs habitudes et par leur condition, 
les petits artisans et petits commerçants dont il s'agit 
étaient donc en somme de véritables paysans. On leur 
a joint dans les dénombrements ci-dessous quelques 
individus occupant une situation intermédiaire mi- 
paysanne, mi-bourgeoise. Ce sont ceux qui résidaient 
en ville. On en rencontrait surtout comme posses- 
seurs de terres à Pithiviers-le-Vieil et habitants de 
Pithiviers (43 sur 66). Mais la plupart cultivaient eux- 
mêmes leur modeste héritage, et par leur genre de 
vie se rapprochaient beaucoup plus des classes rurales 
que de la bourgeoisie, à laquelle d'ailleurs ils n'ap- 
partenaient pas. Il a donc paru légitime de les 
comprendre dans la catégorie des paysans. Reste 
enfin à mentionner sous^ la rubrique « divers » un 
petit nombre d'individus, d'une condition mal définie, 
dont les professions sont énoncées dans la colonne 
d'observations du tableau suivant, qui fait voir la 
répartition des propriétaires par catégories. 



p» 
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PC o 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 



Paroisses 



Autruy 

Briarres 

Coulions 

Dadonville 

Erceville 

Grigneville 

Lion-en-Sullias . . 

Mormant 

Nangeville 

Outarville 

Pithiviers-le-Vieil . . 

Poilly 

Ramoulu 

Rebréchien 

St-Jean-de-la-Ruelie . 

Total 



(A 
.■73 



132 

96 

187 

317 

65 

159 

47 

12 

50 

67 

281 

235 

78 

174 

68 



1.968 



o 
s 



13 

7 

10 

35 

3 

8 

8 

5 

9 

3 

23 

56 

15 

23 

35 



253 



© 
2 



62 



-T 

.2 S 
S- 



11 

3 
6 
8 
5 
4 
3 
7 
13 
1 
5 
4 



72 



.0) 



4(1) 
1 (3) 
3(3) 



1 (*) 



o 



150 

105 

212 

361 

74 

179 

G8 

24 

67 

75 

319 

313 

101 

205 

111 



2.304 



Observations 



(1) 2 cavaliers de 
la maréchaussée et 
1 huissier des tail- 
les à Pithiviers, i 
individu siins dési- 
gnation particuliè- 
re. 

Ci) Djmestique à 
Paris. 

(3) { maître d'é- 
cole et â domesti- 
ques (à Orléans et 
à Paris). 

(4>Maitre d'école. 



Il ressort clairement de ce tableau que le nombre 
des paysans propriétaires était très remarquablement 
supérieur à celui des autres catégories. C'est ce que 
montrera d'une façon encore plus saisissante le pour- 
centage suivant, qui facilitera la comparaison entre 
la population paysanne (propriétaire) et celle des 
autres catégories réunies (moins les « divers y>). 



2 

ta 








Autres catégories «/o 




^ 
O 
^ 


Paroisses 


Paysans 


— 


.._ _ . _ 





o 
55 




o/o 


Bourgeois 


Nobles 


Ecclésias- 
tiques 


Total 


1 

2 


Autruv. ... 


88 
91 4 


8 7 
6 7 


2 

1 9 


1 3 


i2 

8 6 


Biiarres 


3 


Coulions 


88 2 


4 8 


1 8 


5 2 


11 8 


4 


Dadonville . . • 


88 8 


9 8 


1 4 




H 2 


5 


Erceville 


89 4 


4 


2 6 


4 


10 6 


6 


Grigneville 


90 4 


4 5 


1 7 


3 4 


9 6 


7 


Lion-en-Sullias 


69 2 


11 7 


7 4 


11 7 


30 8 


8 


Mormant 


50 


20 8 


8 4 


20 8 


50 


9 


Nangeville 


74 7 


13 5 


5 9 


5 9 


25 3 


10 


Outarville 


89 3 


4 


2 7 


4 


10 7 


11 


Pithiviers-le-Vieil. . . . 


88 1 


7 2 


2 5 


2 2 


11 9 


12 


Poilly 


75 1 


17 9 


2 9 


4 1 


24 9 


13 


Ramoulu 


78 


15 


6 


1 


22 


14 


Rebréchien 


81 8 


Il 2 


1 5 


2 5 


15 2 


15 


Saiot-Jean-de-la-Ruelle. . 


61 3 


31 5 


3 6 


3 6 


38 7 



(1) Peut-être aurait-on pu assimiler aux paysans tout au moins 
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Mormant, où il n'y a qu'égalité entre les deux 
chilTres, est la seule exception à là règle générale de 
la prédominance très grande de la! population pay- 
sanne propriétaire. 

Si maintenant Ton passe des personnes aux choses, 
on obtient d'abord pour la superficie possédée par les 
propriétaires de chaque catégorie les chiffres du 
tableau ci-dessous (arpents et perches). 






1 

2 
3 
4 
5 

r> 

7 
8 
9 
10 
41 
12 
13 
14 
15 



Paroisses 



Aulruy 

Briarres 

Croulions 

Dadon ville 

Erce ville 

Grigne ville 

Lion-en-SuUias . . . 

Mormant 

Nangevilie 

Outarville 

Pithiviers-le-Vieil. . 

Poilly 

Ramoulu 

Rebréchien 

St-Jean-de-la-Ruelle 

Total 



Paysans 



1042 41 
801 î)5 

4928 32 
864 10 
481 OC 

lfô7 50 
3'>>4 17 
903 02 
412 16 
326 25 

1647 08 
933 59 
490 92 
820 87 
184 67 



15947 68 



Bourgeois 



572 

182 27 
1517 

175 05 
28 33 
65 44 

376 13 

410 

237 07 
70 50 

439 18 
1578 01 

524 60 

a50 49 

285 67 



6881 74 



Nobles 



952 

396 50 

161 

1107 50 
1464 16 

242 66 
1235 

564 50 

437 25 
1232 
2066 97 
99 50 

588 

721 90 
52 69 

11321 63 



Ecclésias- 
tiques 



193 

55 

26 50 
153 98 

22 

319 50 
290 
111 50 
178 12 
134 60 
5 50 

98 25 

18 

1605 95 



Divers 



2 75 

2 . 

14 16 



1 25 



20 16 



Total 



2578 42 
1470 72 
6661 32 
2149 40 
2002 05 
2133 74 
1997 30 
2197 62 
1376 48 
1740 25 
4331 35 
2745 70 
1610 27 
1991 51 
541 03 



35707 16 



Que Ton convertisse les nombres absolus en 
nombres o/o et que Ton compare la superficie occupée 
par les paysans à celle des autres catégories réunies, 
on ne manquera pas d'être frappé de ce fait gue les 



les deux maîtres d'école et l'individu sans désignation propre 
portés à cette colonne. Mais, quelque attribution qu'on leur donne, 
elle ne saurait influer sensiblement sur les résultats qui se déga- 
gent du présent tableau. 



- 105 — 



paysans, qui sont les plus nombreux des propriétai- 
res, sont généralement ceux qui ont le moins de terres. 
C'est ce que le tableau suivant démontre bien (1). 



r 



2 
•a 

kl 
o 

-a 

■■ 
O 

25 



4 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 



Paroisses 



Autniy 

Briarres 

Coulions 

Dadonville 

Erceville 

Grigneville 

Lion-en-Sullias . . . . 

Mormant 

Nange ville 

Outarville 

Pilhiviers-le-Vieil . . . 

PoiUy 

Ramoulu 

Rebréchièn 

Saint-Jean-de-la-Ruolle 



Paysans 



•/O 



8 
7 



1 
4 



37 
60 
74 2 

40 2 
24 
78 
18 

41 I 
29 8 
18 8 
38 
31 
30 
41 
4i 



Bourgeois 



20 

12 

22 

8 

1 

3 



8 
3 
7 
2 
4 
1, 



18 9 



18 
17 
4 
10 
57 
32 
17 



52 8 



Autres catégories o/o 

Nobles ^<^^^^ 
tiques 



34 4 
27 
2 3 
51 6 
73 
11 
61 
25 
31 



2 
2 
9 

7 
8 



70 8 



47 

3 

36 

36 

9 



8 



1 
7 
1 

14 

21 

6 

4 



3 
3 
2 
5 

2 
4 
1 



4 6 
3 
4 9 
3 3 



Total 



62 2 
39 3 
2S 8 
59 8 
75 
21 
82 

58 8 
70 2 
81 
62 
65 
69 
58 8 
65 8 



9 

6 



2 

9 
4 



Excepté dans les trois paroisses de Briarres, Coul- 
ions et Grigneville, la supériorité de la superficie pos- 
sédée par les paysans sur celle des autres catégories 
réunies éclate d'une façon saisissante. 

Un autre résultat très intéressant peut être obtenu 
en recherchant dans quelles proportions, à nombre 
égal, la quantité de terres occupées par les bour- 
geois, les nobles, les ecclésiatiques excède celle des 
paysans. On le fera ressortir du tableau suivant où se 
trouvent juxtaposées la population (propriétaires) et 
la superficie. 



(1) « Divers » exclus ; on n'a pas non plus tenu compte des 
perches dans l'évaluation de la superficie. 
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"S 



o 

2 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 



10 

11 

12 

13 

14 

15 



Paroisses 



Autruy 

Briarres 

Coulions 

Dadon ville 

EIrcevilie. 

Grigneviile 

Lion-en-Sullias 

Mormant 

Nangeville 

Outar ville 

Pithiviers-le-Vieil. . . . 

Puilly 

Ramoulu 

Rcbréchien 

Saint-Jean-de-la-Hueîie. 



Paysans 



Population 



88 
9i 4 
88 2 

88 8 

89 4 

90 4 
69 2 
50 
14 7 
89 S 
88 i 
75 i 
78 
84 8 
Oi 3 



Superficie 



37 8 



eo 

74 

40 

24 

78 4 

18 

41 

29 

18 

38 

34 

30 

41 

34 



Autres catégories 



Population 



•/. 



i2 

8 7 
U 8 
H 2 
iO 6 

9 6 
30 8 
50 
25. 
iO 
ii 
24 9 
22 
i5 2 
38 7 



3 

7 
9 



Suoerûcie 



62 
Si 3 
25 8 
59 8 
75 9 
21 6 
82 
58 9 
70 
81 
62 
e5 
69 
58 8 
65 8 



2 
2 

9 

4 



Donc, à nombre égal, les bourgeois, les nobles et 
les ecclésiastiques réunis possédaient, suivant les 
paroisses, de 1 fois d/2 à 40 fois plus environ que les 
paysans. 

On peut encore entrer dans plus de détails et dres- 
ser le tableau comparatif : 

d'un côté, de la proportion des bourgeois, des 
nobles et les ecclésiastiques pris en catégories isolées, 
par rapport au nombre des paysans; 

de l'autre, de la proportion, par rapport aux terres 
des paysans, de la superficie respective de chacune 
des autres catégories. 

On constate le très grand écart qu'il y a entre la 
population (prise isolément) des bourgeois, des nobles 
et des ecclésiastiques et la superficie de ses propriétés 
d'une part, et la population et la propriété paysannes 
d'autre part. 



»■ - v 
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o 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

1.) 

11 

li 

13 

14 

15 



Paroisses 



Autruy, 

Briarres 

Coulions 

Dadônville 

ErceviUe 

Grigneville 

Liion-en-SuUias 

Mormant 

Nangeville 

Outarville 

Pitbiviers-le-Vîeil. . . . 

Poilly 

Ramouiu 

Rebréchien 

Saint-Jeannie-la-Ruelle. 



Bourgeois (i) 



8 
O 

"a ^ 

Cm 
© 



1/il 
1/15 

1/22 

1/10 

1/22 

1/22 

1/6 

1/3 

1/5 

1/22 

1/12 

1/4 

1/5 

1/7 



u 

'S o 

Cil • 

s 



*/2 

1/5 

1/3 

1/5 

l/M 

1/29 

*/4 
1/2 
1/2 
2/9 

2/1 

*/* 

13/8 



Nobles 



s 
a, 
o 



1/44 

1/45 

1/48 

1/88 

1/45 

1/46 

1/10 

1/6 

1/15 

1/45 

1/35 

1/25 

1/13 

1/84 

1/20 



'g. 

Qk 

S 

ce 



«/l 
*/» 

1/8? 

5/4 

3/1 

1/7 
3/1 

4/1 

6/5 
1/11 

«/l 
3/4 

«/4 



Ecclésiastiques 



8 

o 



1/67 

1/17 

1/22 
1/30 
1/6 

1/2 

1,15 

1/22 

1/44 

1/19 

1/78 

1/42 

1/20 



«s 
(ri • 

a 



1/5 
1/W 

1/24 

i/H 

1/18 
1/8 

a/» 

1/3 

1/» 

t/8 

1/100 

1/10 

1/11 



On voit ici à plein Ténorme disproportion entre les 
éléments examinés. Elle est d'abord singulièrement 
frappante en ce qui concerne les nobles ; la proportion 
de leur population est très faible en regard d'une très 
forte proportion de superficie. A Dadônville, ils 
forment le 1/88 du nombre des paysans et occupent 
les 5/4 dé la quantité de leurs terres, ce qui revient à 
dire qu'ils possèdent 10 fois plus que les paysans. A 
Mormant, ils ont trois fois plus; à Rebréchien, 61 fois 
plus. La comparaison des chiffres justifie, pour Erce- 
viUe, les plaintes des habitants contre leur seigneur 
« qui fait valoir une grande partie des terres de la 
paroisse » (cahier de doléances). — Le même phéno- 



(1) Les fractions portées au tableau ne sont qu'approximatives. 
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mène s'observe à propos des bourgeois, qui d'ailleurs 
ont plus de teiTes dans les paroisses plus fertiles ou 
plus rapprochées des villes. A Coulions, leur nombre 
est le 1/12 de celui des paysans et leurs propriétés 
forment près du 1/3 des propriétés paysannes. A 
Outarville, 1/22 d'un côté et 2/9 de l'autre, c'est-à-dire 
que le nombre des bourgeois étant 9 fois celui des 
paysans, la superficie de leur propriété est 44 fois plus 
grande que la superficie de la propriété paysanne. A 
Lion-en-Sullias, les bourgeois sont le 1/6 des paysans 
et possèdent autant qu'eux. A Poilly, ils sont le 1/4 et 
ont le double. Le cas de Saint- Jean-de-la-Ruelle est 
particulièrement remarquable. Les bourgeois, repré- 
sentant la moitié du nombre des paysans, détiennent 
proportionnellement plus des 2/3 de leurs propriétés. 
Ce fait s'explique par l'habitude où étaient alors les 
bourgeois d'Orléans d'avoir, à Saint -Jean-de-la- 
Ruelle et lieux circonvoisins, une petite maison de 
plaisance avec quelques arpents de vigne autour et 
une maison pour le vigneron. Le cahier de doléances 
dit que plus du tiers du terrain de la paroisse (1) est 
occupé par des étrangers et domiciliés d'autres 
paroisses, principalement de la ville d'Orléans ; que la 
plupart des habitants sont obligés de se faire vigne- 
rons à façon des vignes appartenant aux bourgeois 



(1) Une lieue d'étendue. 
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Orléanais. — On constate enfin que la disproportion 
si forte en ce qui touche nobles et bourgeois ne dispa- 
rait pas pour les ecclésiastiques, mais elle s'atténue. 
Au point de vue de la résidence des propriétaires, 
d'utiles observations sont à faire. Gomme on vient de le 
voir pour Saint- Jean-de-la-Ruelle, beaucoup n'étaient 
pas domiciliés dans la paroisse où ils possédaient : 
c'étaient des « forains (1) ». La plus grande partie des 
nobles étaient dans ce cas. Détenteurs en général de 
biens dans plusieurs paroisses, ils ne résidaient pas 
dans la localité où ils étaient propriétaires. Beaucoup 
même ne résidaient pas dans le lieu de leur domicile 
rural. Ce qu'on appelle V absentéisme des nobles est 
un fait trop connu pour qu'il soit nécessaire d'y insister. 
De même, les ecclésiastiques propriétaires étaient le 
plus souvent des communautés religieuses en résidence 
hors du territoire de la propriété. Un bon nombre 
aussi était formé de chanoines habitant Orléans, par 
exemple, qui possédaient des biens dans les paroisses ru- 
rales. Enfin dans chaque localité, des bourgeois et des 
paysans des yilles, bourgs et paroisses voisines déte- 
naient des terres. Ce qui est même particulièrement in- 
téressant à faire, c'est la comparaison du nombre des 
bourgeois et des paysans forains et des domiciliés, ainsi 
que de la superficie occupée par les uns et par les autres. 

(1) Ou « horsains » dans les rôles de la taille. 
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I 

Dans runiversalité des cas (sauf à Mormant et à 
Outarville), les bourgeois propriétaires sont, en grande 
majorité, étrangers à la localité où ils possèdent. A 
Saint-Jean-de-la-Ruelle, sur 35 bourgeois, pas un n'est 
de l'endroit. A Pithiviers-le-Vieil , pas un bourgeois 
domicilié et 23 forains. A Dadonville, 23 forains 
contre 10 domiciliés. A Erceville, 3 forains contre 
•0 domicilié. A Poilly seulement, le nombre des domi- 
ciliés (34) est supérieur à celui des forains (24) ; à 
Coulions, il y a égalité. Presque tous les bourgeois 
forains habitent les villes : Orléans, Pithiviers, Gien, 
Sully, etc. . . ; quelques-uns résident à Paris. 

Si Ton met en parallèle la superficie occupée par les 
bourgeois forains avec celle nies paysans domiciliés, 
on constate : 1° dans quatre paroisses (Autruy, Lion- 
en-SuUias, Nangeville, Poilly), à peu près l'égalité ; 
2o à Ramoulu, le double et à Saint-Jean-de-la-Ruelle 
près du double au profit des bourgeois ; 3^ le 1/10 seu- 
lement à Coulions. 

Il ne suffit pas d'avoir fait connaître les proportions 
respectives de la population propriétaire et de la 
superficie possédée par elle. Il est important de 
rechercher aussi dans quelles proportions la petite et 
la grande propriété se trouvaient réparties entre les 
différentes catégories de propriétaires. C'est ce que 
devra mettre en relief le tableau suivant : 
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Erceville .... 
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De ce tableau se dégagent particulièrement les faits 
suivants : 

Comme détenteurs de propriétés intérieures à 
4 arpent, les paysans sont à peu près 48 fois plus 
nombreux que les propriétaires des autres catégories ; 
de 4 à 40 arpents, à peu près 7 fois plus ; de 40 à 50, 
à peu près 5 fois plus. De 50 à 400, ils forment à peu 
près les 2/3 des autres catégories; de 400 à 200, à peu 
près le 4/3 ; de 200 à 300, à peu près le 4/7 ; à partir 
de 300 et au-dessus, le 4/7. Ils sont donc d'une, ma- 
nière remarquable détenteurs de petite propriété. La 
plus grande propriété (300 arpents et plus) est surtout 
aux mains de la noblesse, qui a notamment les bois, 
les prés, les étangs. Les bourgeois participent, dans 
des proportions numériques très inégales, de la petite, 
de la moyenne et de la grande propriété. Leur nombre 
relativement assez élevé comme petits propriétaires 
va en décroissant à mesure que la propriété s'étend. 

On remarquera que la très petite propriété (moins 
d'un arpent) est surtout représentée dans les 5 paroisses 
de Dadonville, Poilly, Pithiviers-le-Vieil, Rebréchien, 
Saint-Jean-de-la-Ruelle et Grigneville. Le terroir de 
ces localités était alors ou avait récemment été cultivé 
en vignes. La petite propriété (4 à 40 arpents) préva- 
lait à Dadonville, Pithiviers-le-Vieil, Rebréchien, 
Grigneville, Poilly et était encore très nombreuse à 
Autruy, où il y avait, comme dans les quatre autres 

8 
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localités, de la vigne, bien que le blé dominât. Coul- 
ions est, de toutes les paroisses étudiées, celle où Ton 
constate le plus de propriétés moyennes (10 à 50 
arpents) (1). A Mormant, la moyenne et la grande 
propriété sont seules représentées. 



IV 



Afin d'arriver aux résultats de détail les plus précis 
possibles sur une question controversée où il faut 
tout particulièrement se garder des affirmations non 
contrôlées, de quelque autorité qu'elles se couvrent, 
on a essayé dans le présent travail d'appliquer aux 
documents du passé les procédés de la statistique 
contemporaine. Y a-t-il des conclusions certaines à 
tirer de là? Oui, à la condition de ne pas leur donner 
une portée trop générale qui ne s'accorderait pas avec 
le petit nombre de sources utilisées. Tout au plus est- 
on en droit de les considérer comme une vérité 
approximative pour la partie centrale de l'ancienne 
généralité d'Orléans. 

Sous la diversité assez grande, selon les paroisses, 
de la répartition de la population propriétaire et de la 



(4) Le rôle fait connaître qu'il y avait à Coulions 29 métairies 
ayant chacune sa charrue ; et chaque métairie comprenait plusieurs 
« manœuvreries » (maison avec quelques portions de terre). 
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superficie possédée, voici en résumé les faits constants 
à relever : 

lo Supériorité énorme du nombre des paysans pro- 
priétaires sur celui des bourgeois, des nobles et des 
ecclésiastiques réunis ou sur celui de chaque caté- 
gorie prise à part. 

2o Bien qu'étant les plus nombreux des propriétai- 
res, les paysans ne possèdent que la plus petite super- 
ficie territoriale. A nombre égal, la superficie occupée 
parles autres propriétaires est, suivant les cas, de une 
fois 1/2 à 40 fois plus étendue que celles des paysans. 

3o Les nobles surtout, puis les bourgeois, enfin les 
ecclésiastiques (un peu moins) qui sont, relativement 
aux paysans, dans une très faible ou faible proportion 
numérique, détiennent une proportion très forte ou 
forte des terres par rapport aux propriétés paysannes. 

4° Au fait incontesté de Tabsentéisme des nobles, 
il convient d'ajouter celui-ci : que, dans la plupart des 
cas, les bourgeois sont étrangers aux localités dont ils 
possèdent une portion importante du territoire ; ils 
résident surtout dans les villes. Il y a aussi, dans 
chaque paroisse, des propriétaires paysans non domi- 
ciliés en nombre variable. 

5o En ce qui concerne la quantité des terres possé- 
dées par les individus dans clraque catégorie de pro- 
priétaires, les paysans surtout détiennent la. petite et 
la très petite propriété (celle-ci plus fréquente dans 
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les paroisses vinicoles) ; la très grande propriété est 
aux mains des nobles. Les bourgeois occupent à la 
fois de la petite, de la grande et de la moyenne pro- 
priété ; mais ils sont beaucoup moins nombreux 
comme grands que comme petits propriétaires. 

Ce mode de répartition de la terre, à la veille de la 
Révolution, était-il d'origine ancienne ou récente ? On 
ne le pourrait dire que s'il existait des rôles antérieurs 
comparables à ceux de l'ancien régime. Devait-il se 
perpétuer ou se transformer dans la suite? Le fait 
révolutionnaire de la vente des biens nationaux a 
rendu cette question inutile en la rendant insoluble. 
Mais on doit noter comme un phénomène important 
la grande mobilité de la propriété, attestée par les 
rôles mêmes des quinze^paroisses ci-dessus analysées. 
Morcellement des grands domaines par suite de vente, 
partage des propriétés moindres pour cause de suc- 
cession, acquisitions nombreuses de terres par les 
paysans et par les bourgeois, sont également consi- 
gnés presque à chaque page de nos documents. Que 
ces faits devaient influer sur la division du sol et sur 
la répartition sociale, c'est ce qui se comprend de soi. 
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LES 



ASSEMBLÉES MUNICIPALES 



de 1787 



Leur caractère Économique; leur fonctionnemeiil. . 



Importance des Assemblées municipales dans le système des 
Assemblées provinciales. — La réforme municipale de 1787 se 
rattache aux théories dominantes sur le droit de cité. — Théories 
de Turgot et de Condorcet. — Elles ne reconnaissent pour citoyens 
que les propriétaires. — La législation de 1787 ne les réalise pas 
intégralement ; elle établit un suffrage censitaire, reposant sur la 
somme d'impôts payée. — Le droit de cité-fondé sur l'impôt donne 
des résultats à peu près équivalents à ceux du droit de cité fondé 
sur la propriété. — Tableau faisant connaître le nombre des non- 
électeurs, des électeurs et des éligibles pour 116 paroisses (sur 
121) de l'élection d'Orléans, d'après les rôles de la taille. — Il prouve 
que l'administration des paroisses rurales est confiée à une oligar- 
chie et que le droit de cité est constitué en privilège économique 
et fiscal. — Le seigneur et le curé, membres de droit des Assem- 
blées municipales ; le seigneur est président ; prépondérance des 
ordres privilégiés. — En fait, ni les seigneurs ni les curés ne 
siègent. — Le syndic municipal et le syndic paroissial ; le gref- 
fier ; leurs fonctions sont rétribuées. — Les Assemblées muni- 
cipales se réunissent tous les dimanches. — Leurs attributions ; 
ce qu'il faut entendre par leur caractère a. économique ». — Ce 
sont des assemblées exclusivement administratives. — Local où 
elles se réunissent : la « chambre municipale ». — Budget des 
dépenses administratives. — Les Assemblées municipales ne sem- 
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blent pas avoir été établies partout. — Difficultés de leur organi- 
sation ; illégalités nombreuses commises dans leur composition. — 
Leur création universelle est pourtant demandée par les cahiers, 
qui veulent aussi leur donner des attributions de police. — Exten- 
sion de leurs pouvoirs au cours de- Tannée 1789; pouvoirs judi- 
ciaires, militaires et de police. — Analogies nombreuses entre les 
municipalités créées le 22 décembre 1789 et celles de 1787 ; compa- 
raison des unes avec les autres. — Conclusion. Les bases éco- 
nomiques de la réforme municipale de 1787 s'harmonisent avec 
Torganisation sociale; des Assemblées municipales de 1797 on passe 
non révôlutionnairement, mais par transition, aux municipalités 
de 1789. 



Le changement qui s'opéra en 1787 dans Tadminis- 
iration des communautés rurales aurait eu sans doute 
des suites importantes pour notre histoire adminis- 
trative, si l'ancien régime avait vécu. Les Assemblées 
municipales tenaient une grande place dans le plan 
d'organisation des nouvelles Assemblées provinciales. 
Soit retard dans les élections, soit difficulté de recruter 
les membres, soit insuffisance et incapacité des « dé- 
putés », l'établissement et la mise en train des muni- 
cipalités furent laborieux. Or, de l'aveu du gouver- 
nement, la réforme entreprise serait demeurée 
impuissante, si le rouage essentiel du nouvel orga- 
nisme, l'Assemblée municipale, ne fonctionnait pas 
normalement. Une circulaire du Contrôleur Général 
(28 janvier 1788) (1) rappelait aux intendants la 



(1) Archives nationales, H 1601. 
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nécessité de former au plus vite les municipalités 
prescrites par Tédit de juin 4787 et qui ne Tétaient 
pas encore dans mainte localité. Si cette situation se 
prolongeait, disait-elle, « les Assemblées de départe- 
ment et TAssemblée provinciale se trouveraient arrê- 
tées dans leurs opérations ultérieures, et il n'existerait 
plus une véritable organisation, j 

Les Assemblées municipales de 1787 furent les 
organes de transition entre l'ancien et le nouveau 
régime. La révolution municipale de 1789, si carac- 
téristique de la Révolution à ses débuts (1), a été 
surtout remarquable dans les campagnes, où les attri- 
butions des corps administratifs chargés d'administrer 
les biens communs se sont considérablement accrues. 
Ces corps sont les mêmes dans la seconde moitié de 
l'année 1788 et dans celle de 1789 ; pourtant, ils ne 
se ressemblent déjà plus à un an de distance. 

Malgré la brièveté de leur existence, l'histoire de 
ces Assemblées est utile à connaître à un autre point 
de vue. Le régime censitaire qui fut celui des muni- 
cipalités créées par la Révolution (décembre 1789) a 
de grandes analogies avec celui des Assemblées mu- 
nicipales de 1787. Il s'y marque nettement l'influence 
des théories économiques dominantes dans la seconde 



(1) Voir AuLARD, Histoire politique de la Révolution française, 
(en cours de publication), p. 37. 
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moitié du xviiie siècle. Un auteur de l'époque (i) 
caractérise même les attributions conférées par la loi 
aux Assemblées municipales comme étant de « police 
économique » : il convient de montrer ce qu'il faut 
entendre par cette expression. 

C'est l'objet de la présente étude. 

La réforme de 1787 consacra une théorie du droit 
de cité qui pèsera sur la Révolution à ses débuts. 
On la trouve exposée avec beaucoup de force surtout 
dans Turgot et dans Condorcet ; le second l'a visible - 
ment empruntée au premier. 

Dans l'exposé au Roi de son projet de municipalités 
(4775), Turgot ne regarde comme citoyens que les 
propriétaires fonciers. Ils sont les plus instruits; donc 
ils peuvent seuls former des assemblées raisonnables. 
Mais surtout les propriétaires du sol dans les cam- 
pagnes, les propriétaires de terrains et de maisons 
dans les villes ont seuls un intérêt direct à la bonne 
gestion des affaires communes. Cet intérêt varie, il 
est vrai, à proportion du revenu. Aussi, au-dessus 
d'une certaine somme (600 1. à la campagne et 
15,000 1. en ville) de revenu foncier, le propriétaire a 
droit à une voix; il est un «citoyen entier». Au- 
dessous, il ne peut avoir qu'une fraction de voix. 



(i) Encyclopédie méthodique. Jurisprudence, tome IX. Delà police 
et des municipalités. Discours préliminaire. L'auteur est Peuchet. 
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Turgot imagine ainsi ce qu'il appelle des « citoyens 
fractionnaires », qui détiennent une moindre part 
de propriété. Des non-propriétaires, il parle avec 
dureté. Ils ne sont dans la paroisse ou le village que 
des hôtes « de passage ». Ils forment la pépinière des 
valets, des soldats, âes petits artisans; mais « ils 
n'appartiennent à aucun lieu » ; « ils sont au service 
de la nation en général », dont ils se distinguent et 
qui ne se constitue que des propriétaires (4). Mais les 
propriétaires du sol « tiennent au territoire par leur 



(1) Voici le texte de ce curieux passage : « Il semblerait au pre- 
mier coup d'œil que tout chef de famille devrait avoir sa voix, au 
moins pour choisir ceux qui auraient à se mêler des affaires de la 
communauté dans laquelle il habite. Mais, indépendamment de 
ce que les assemblées trop nombreuses sont sujettes à beaucoup 
d'inconvénients, de tumulte, de querelles; indépendamment de ce 
qu'il est difficile que la raison s'y fasse entendre ; indépendamment 
de ce que la pauvreté des volants les rendrait faciles à corrompre, 
et pourrait faire acheter les places d'une manière qui avilirait la 
nation que V. M. veut au contraire élever, améliorer, ennoblir, on 
voit, en y regardant mieux, qu'il n'y a de gens qui soient réelle- 
ment d'une paroisse ou d'un village, que ceux qui possèdent une 
partie de son territoire. Les autres sont des journaliers, qui n'ont 
qu'un domicile de passage : ils vont faucher les foins dans un 
canton, scier les blés dans un autre, faire les vendanges dans un 
troisième. Des manœuvres limousins viennent bâtir des maisons à 
Paris; les Auvergnats viennent ramoner les cheminées en Espagne. 
Dans tout le royaume, c'est parmi ceux des gens de campagne 
qui n'ont point de terre, que se recrutent les valets, le plus grand 
nombre de soldats et les petits artisans, lesquels portent leur 
talent avec eux, où ils jugent que l'emploi leur en sera le plus 
profitable, et souvent chez l'étranger. Ces gens ont aujourd'hui 
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propriété », en sorte que seule la propriété du sol, 
« liant indélébilement le possesseur à l'État, cons- 
titue le véritable droit de cité ». Le corps électoral 
ainsi réduit permettrait de former des assemblées de 
paroisses où n'entreraient que les « plus dignes et les 
plus agréables aux autres » ; elles ne seraient pas 
entravées dans leurs opérations par le trop grand 
nombre de membres ; leurs réunions ne seraient pas 
tumultueuses. 

Dans son Essai sur les Assemblées provinciales paru 
en 1788, à peine un an après Tédit de juin 1787, Con- 



une habitation, et demain une autre. Ils sont au service de la 
nation en général. Us doivent partout jouir de la douceur des lois, 
de la protection de votre autorité, de la sûreté qu'elle procure; 
mais ils n'appartiennent à aucun lieu. En vain voudrait-on les 
attacher à Tun plutôt qu'à l'autre. Mobiles comme leurs jambes, 
ils ne s'arrêteront jamais qu'à celui où ils se trouveront le mieux. 
C'est aux propriétaires de chaque canton à les attirer chez eux en 
raison du besoin qu'ils en peuvent avoir. L'État lui-même n'a sur 
eux qu'un droit moral, et une autorité de police. Il n'a pas le 
pouvoir physique de les retenir dans son sein. Loin de les fixer à 
un village, il ne peut pas même les conserver au royaume, autre- 
ment que par des bienfaits qui déterminent leur choix. Toutes les 
fois qu'on s'est cru réduit à défendre les émigrations d'ouvriers, 
on s'est trompé dans ses vues. Les lois ne peuvent l'empêcher que 
de gré à gré par l'appât d'un meilleur sort. Les richesses mobi- 
lières sont fugitives comme les talents ; et malheureusement celui 
qui ne possède point de terre ne saurait avoir de patrie que 
par le cœur, par l'opinion, par l'heureux préjugé de l'enfance. 
La nécessité ne lui en donne point ». Œuvres de Turgot (éd. 
Daire), tome II, pp. 510-1. 



V 
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dorcet (1) reprend à son compte les idées de Turgot^ 
Il formule expressément le principe d' « attacher à la 
terre » le droit de cité. Ceux qui possèdent le sol 
étant les plus intéressés à la justice peuvent seuls 
faire les lois. Les autres habitants ne sont que 
comme des délégués des propriétaires et dépendent de 
leur volonté. « Puisqu'un pays est un territoire cir- 
conscrit dans des limites, dit-il, on doit regarder les 
propriétaires comme étant seuls les véritables citoyens. 
En effet, les autres habitants n'existent sur le terri- 
toire qu'autant que les propriétaires leur ont cédé une 
habitation ; ils ne peuvent donc aVoir de droit qu^ 
celui qu'ils ont reçu d'eux. » 

Ce système recèle, aux yeux de Condorcet, une 
conséquence intéressante. Il stimulera l'amour de la 
propriété, suscitera l'effort pour y • accéder. « Les 
propriétaires grands ou petits sont très nombreux, 
par rapport à la totalité des citoyens, et le devien- 
draient encore plus, si la propriété foncière joignait 
cette prérogative à ses autres avantages. Les seuls 
hpmmes qui en seraient privés seraient alors ou ceux 
qui voudraient bien l'être ou ceux que leur pauvreté 
et leur manière de subsister forcent à la dépendance, 
qu'il est utile d'exclure, que cependant il serait 



(1) Nous citons Tédition de ses Œuvres par Condorcet O'Connor 
et Arago (Paris, 1847, in-8o). Voir tome IX, pp. 114-659. 
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difficile, peut-être dangereux d'exclure par un autre 
moyen. y> • 

Suivant Condorcet, les deux conditions néces- 
saires et suffisantes du droit de cité sont : !<> « être 
capable d'avoir une volonté raisonnable , libre , 
non corrompue )) ; 2^ avoir a: un droit personnel 
sur une partie du territoire soumis à la loi ». La 
raison n'est entière que si l'être jouit d'une liberté 
elle-même entière et ne souffre d'aucune sujétion 
ou dépendance; or, le propriétaire seul est indépen- 
dant. 

De ces principes, Condorcet déduit l'exclusion de 
diverses catégories d'individus qui ne sauraient être 
regardés comme citoyens : les mineurs, les domes- 
tiques, les condamnés, c'est-à-dire les incapables ou 
les personnes insuffisamment affranchies de toute auto- 
rité ; les voyageurs et les étrangers qui ne sont pas 
attachés au sol ; enfin, les moines. Contre la capacité 
politique des moines, Condorcet invoque l'obligation 
qu'il a érigée en principe de jouir d'un droit person- 
nel de propriété. Or, s'il arrive qu'un ecclésiastique 
isolé soit propriétaire et par là intéressé au bien de 
la nation, ce ne peut être le cas d'un moine ; soji 
intérêt se confond avec celui du corps auquel il appar- 
tient ; il n'a d'autre « patrie » que son ordre. A cause 
de son vœu d'obédience, il n'a pas de volonté 
propre, l'ayant « abjurée s> ; il est donc un incapa- 
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ble (l).Celles des propriétés des communautés religieu- 
ses qui sont destinées à des usages publics n'appartien- 
nent qu'à la nation ; dans le cas particulier des béné- 
fices ecclésiastiques, leur détenteur ne fait que jouir 
d'une portion du domaine public. Si donc l'on confère 
le droit de cité aux représentants de corps, d'établis- 
sements ou aux titulaires de bénéfices ecclésiastiques, 
c'est, en fin de compte « comme administrateurs ac- 
tuels d'un domaine public dont la propriété appartient 
à la nation seule ». 

Gondorcet se montre aussi libéral aux femmes que 
sévère aux religieux. Celles qui sont propriétaires, 
jouissant d'une propriété personnelle, il leur concède 
le droit de participer à la vie civique. Cette partici- 
cipation était, il est vrai, reconnue déjà à celles qui 
étaient seigneurs, dans la constitution des assemblées 
de 1787 ; mais Gondorcet voudrait qu'elle fût de droit 
pour toutes les femmes propriétaires, et non pour les 
seules dames de fiefs. Les priver du droit de cité lui 
paraît « contraire à la justice ». Il revendique expres- 



^1) Gondorcet observe encore que, si on a éloigné les moines 
des universités où ils ont jeté le trouble et des sociétés savantes, 
on doit les éloigner a fortiori des assemblées politiques. « Les 
connaissances nécessaires pour être dans les assemblées des 
membres vraiment utiles sont étrangères à l'état des moines, à 
leur éducation. Jusqu'ici il est sorti des cloîtres encore moins de 
bons livres de politique que de bons livres de philosophie. » 
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sèment pour elles l'exercice, des fonctions publiques, 
qui sont dévolues aux hommes non à cause de leur 
sexe, € mais de leur qualité d'êtres raisonnables et 
sensibles qui leur est commune avec les femmes i. 
Condorcet se faisait visiblement illusion sur l'exclu- 
sive supériorité civique des propriétaires. Il n'est pas 
démontré qu'ils aient toujours intérêt à donner de 
justes lois à ceux qui habitent le territoire où ils sont 
les maîtres. Ils sont trop facilement exposés aux abus 
de la force sans contrôle dont ils disposent. Leur 
intérêt peut varier jusqu'à être non seulement diffé- 
rent des besoins de la justice, mais même jusqu'à 
leur être contraire. Il ne concorde pas non plus 
nécessairement avec ceux des autres habitants, tels 
les locataires, par exemple, ou d'une manière générale 
les non-propriétaires : on sent même qu'il peut y avoir 
entre eux contradiction. Est-il fatal encore que les 
propriétaires, parce qu'ils détiennent une portion du 
sol, soient compétents pour apprécier la valeur des 

• 

besoins scientifiques, artistiques ou moraux ? Condor- 
cet croit que la perspective de jouir du droit de cité 
accroîtra le nombre des propriétaires. Mais on peut 
toujours désirer devenir un citoyen sans être jamais 
en mesure d'acquérir la parcelle nécessaire de pro- 
priété. 

Pour quelles raisons les théories de Condorcet et de 
Turgot, en harmonie avec les opinions dominantes, ne 



. ( 
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furent-elles pas pleinement réalisées en 1787 ? On Ti- 
gnore. Le fait est que le gouvernement de Louis XVI 
aima mieux attacher le droit de cité à l'impôt qu'à 
la terre. Fut-il frappé de l'injustice du système c pro- 
priétaire j> et voulut -il appeler à la vie civique le 
plus grand nombre de personnes? Gonsidéra-t-il l'im- 
pôt de la taille comme représentant assez exactement 
l'état de la propriété, et que les résultats issus de deux 
principes différents seraient sensiblement les mêmes, 
le principe de Vimpôt étant toutefois plus libéral que 
celui de la propriété ? Ce qui est sûr, c'est qu'élargis- 
sant les bases de la cité de Turgot, de Condorcet et 
des physiocrates, il n'attacha pas le droit de cité 
uniquement à la propriété du sol, mais à l'impôt. Ce 
qui fait le citoyen, ce sont les contributions qu'il paie 
à l'État, dont le produit provient autant de l'industrie 
ou du commerce que de la possession et de l'exploi- 
tation de la terre. Mais si le droit de cité avait été 
concédé à tous les contribuables, c'eût été instaurer 
un régime de suffrage presque universel. Le gouver- 
nement de Louis XVI adopta un régime électoral 
intermédiaire entre l'exclusivisme de Turgot ou de 
Condorcet et le libéralisme qui appellerait tous les 
contribuables à la vie civique et à l'exercice des 
charges publiques. Il institua un système censitaire. 
Malgré leurs défauts, les théories de Turgot et de 
Condorcet avaient le mérite de supprimer les privi- 

9 
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lèges de caste, puisque tous les propriétaires sans 
distinction d'ordre étaient appelés à jouir du droit de 
cité. La considération de Tordre était étrangère au 
recrutement des citoyens ; sur le fondement de la 
propriété, seul critérium de civisme, une sorte d'unité 
morale se greffait. Dans le régime municipal de 1787, 
les privilèges de caste subsistent. Et par les condi- 
tions de rélectorat et de Téligibilité, un autre privi- 
lège se crée. 

L'assemblée de la paroisse était maintenue par 
l'édit de juin ; mais, au lieu de comprendre comme 
autrefois tous les habitants, elle n'était plus formée 
que des taillables payant au moins 10 livres d'impo- 
sition foncière et personnelle, « de quelque état et 
condition qu'ils soient ». 

Tous ceux qui ne payaient pas ce chiffre étaient 
rejetés hors de la cité. C'est un corps électoral ainsi 
recruté qui devait nommer les membres, les « dépu- 
tés » de (c l'Assemblée municipale d. Pas d'acception 
d'état ou de condition ; peu importe qu'on soit 
ou non propriétaire, noble ou roturier. Il suffit de 
payer 10 livres de taille. Les ecclésiastiques mêmes, 
pourvu qu'ils soient inscrits pour la somme de 10 li- 
vres aux rôles des décimes, sont électeurs (1). 



(1) Règlement du 18 juillet 1787. — Lettre de Laurent de 
Villedeuil à l'intendant Cypierre, 8 août 1787. 
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Le nombre des « députés » était variable avec la 
population (3, 6 ou 9, suivant le nombre des feux). 
Seuls, les contribuables inscrits aux rôles pour 30 li- 
vres et plus étaient éligibles ; mais ils devaient être 
âgés de 25 ans et domiciliés dans la paroisse depuis 
un an. 

Il est intéressant de rechercher les conséquences 
(le ce système censitaire, comment les habitants des 
paroisses se répartissaient au point de vue électoral, 
la proportion de ceux qui furent appelés à la vie civi- 
que par rapport à ceux qui ne le furent pas. A titre 
d'exemple, le tableau suivant montrera cette réparti- 
tion et cette proportion pour les paroisses de Télection 
d'Orléans, dont les rôles de tailles sont conservés (1). 
Il n'est pas illégitime de supposer que les résultats 
durent être sensiblement les mêmes dans d'autres 
régions agricoles comme la Touraine, le Maine, etc. 



(1) Archives du Loiret, fonds de l'Election d'Orléans, G 1332 
et 1333. 
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Observations. — Les paroisses portées à ce tableau sont ran- 
gées dans Tordre des rôles de tailles conservés aux archives du 
Loiret. Il manque deux rôles ; le nombre réel des paroisses de 
l'élection d'Orléans était de 121. 

Les veuves taillables, les domestiques inscrits à la capitation 
sont dénombrés. 

Quatre de ces rôles décrivent les éléments sur lesquels est assise 
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rimposition : ceux de Bou, de Guilly, de Ruan et de Vennecy. On 
constate à Bou la présence, sur 165 taillables, de 138 propriétaires, 
dont 123 électeurs et 15 non électeurs ; à Guilly, 79 taillables, 
61 propriétaires (51 électeurs, 10 non électeurs); à Ruan, 137 tail- 
lables, 58 propriétaires (44 électeurs, 14 non électeurs); à Vennecy, 
08 taillables, 66 propriétaires (52 électeurs, 14 non électeurs). 



Du tableau qui précède, se dégagent les résultats 
suivants : 

Pour 100 électeurs, le nombre des non électeurs 
est au moins deux fois plus grand dans 4 paroisses ; 
il est beaucoup plus grand dans 11 ; enfin, un peu 
plus grand dans 7. 

Ailleurs, c'est-à-dire dans 97 paroisses, le nombre 
des électeurs est supérieur à celui des non électeurs. 
La proportion varie depuis 100 contre 18 jusqu'à la 
presque égalité. 

Quant aux non éligibles, par rapport au corps élec- 
toral, leur nombre est, dans 98 paroisses, plus fort 
que celui des éligibles. On doit observer que dans le 
tableau figurent comme éligibles des habitants qui 
pouvaient être âgés de moins de 25 ans ou n'être 
pas domiciliés depuis un an; l'absence de renseigne- 
ments à ce propos dans les rôles ne permet pas de 
faire les distinctions nécessaires. Mais la conclusion 
ne saurait changer; au contraire. 

Enfin, pour l'ensemble des 119 paroisses, le nombre 
des non électeurs s'élève à 9223 contre un corps 
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électoral de 12931 membres, dont 8481 sont simples 
électeurs et 4450 éligibles. D'où il ressort que pour 
un corps électoral de 100 membres, il y a 72 indi- 
vidus non électeurs ; et que le nombre des non éli- 
gibles est presque le double du nombre des éligibles. 

L'oligarchie censitaire, qui constituait donc TAssem- 
blée municipale dans le régime de 1787, était un régime 
d'autant plus injuste que, de corps chargés, comme 
on le verra, de répartir les impôts, se trouvait exclue 
la catégorie particulièrement intéressée en la matière 
des petits et très petits contribuables, ceux dont la 
cote d'imposition allait de 30 livres à quelques sous. 
Le droit de participer aux affaires communes était 
donc constitué en privilège économique et fiscal. 

Si le tiers état n'était que partiellement admis dans 
les Assemblées municipales, les deux ordres y étaient 
appelés sans réserve, en vertu de leurs privilèges de 
caste. Sieyès reproche à Necker d'avoir maintenu 
dans les organes nouveaux de l'administration pro- 
vinciale « la division impolitique des ordres person- 
nels » (1). Alors, en effet, que les membres du tiers 
entraient dans les assemblées en vertu de l'élection, 
le seigneur et le curé étaient membres de droit. 



9 

(1) Qu*e8i-ce que le tiers état? (Ed. Champion, publiée par la 
Société de THistoire de la Révolution française.) Paris, 1888, in-8o, 
p. 52. 
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Or, rintroduction du seigneur dans la gestion des 
affaires municipales était un acte de haute importance. 
La noblesse s'était toujours désintéressée de ces sortes 
d'affaires. Elle se souciait surtout de la perception 
des droits féodaux et du droit de justice ; elle 
n'était connue des habitants que par ses pratiques 
oppressives, issues de sa situation privilégiée dans 
l'État. Or^ ce n'est pas à titre de propriétaire que le 
seigneur était appelé à prendre une part de l'adminis- 
tration, mais comme membre d'un ordre. 

Il y avait dans la majorité des paroisses plusieurs 
seigneurs: lequel devait figurer à l'assemblée? D'après 
l'ancien droit, le seigneur du lieu était non tel posses- 
seur de fief ou de censive, mais celui seul qui avait 
pleine puissance, détenait l'autorité publique, exerçait 
le droit de haute justice. Lorsque plusieurs hauts 
justiciers se partageaient un village, le seigneur du 
lieu était celui qui avait dans son fief l'église, ou 
même le clocher de l'église. C'est lui, c'est le sei- 
gneur de paroisse qui fut appelé, en 1787, à siéger à 
l'assemblée municipale. On sent quelle autorité le sei- 
gneur pouvait tirer de la loi nouvelle, combien pou- 
vait être grand dans les délibérations l'ascendant d'un 
homme qui était à la fois le principal propriétaire de 
la paroisse et exerçait le droit de haute justice. 

Ainsi que le seigneur, le curé appartient à l'assem- 
blée municipale comme membre d'un ordre privi- 
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légié. Mais sa situation n'est pas comparable à celle 
du seigneur. Il n'a généralement pas les mêmes avan- 
tages économiques ; même il est souvent pauvre ; il ne 
rend pas la justice. Mais il est exempt des imposi- 
tions ordinaires. De plus, comme décimateur, il est 
souvent en querelle avec ses paroissiens. 

Ainsi, la constitution municipale de 4787 Unissait 
par assurer la prépondérance des ordres privilégiés 
en même temps qu'elle favorisait dans le tiers état le 
monopole du pouvoir administratif aux mains des 
habitants les plus fortunés. Condorcet, l'appréciant, 
avait donc raison de dire que « des dispositions qui, 
au premier coup d'œil, paraissent indifïérentes ren- 
ferment un système d'aristocratie très dangereux, 
dont ceux qui l'ont proposé n'ont pas vraisemblable- 
ment senti eux-mêmes toute l'étendue (1). » 

A la vérité, les inconvénients furent moindres qu'on- 
pouvait le craindre. Le règlement du 5 août 4787 
exclut des opérations relatives à la répartition de 
la taille les membres non taillables de l'Assemblée 
municipale, c'est-à-dire le seigneur et le curé (2). Puis, 
malgré les sollicitations de la loi nouvelle, les sei- 
gneurs ne s'occupèrent pas plus qu'auparavant des 



(i) Ouv. cit. y p. 117. 

(2) Règlement du 5 août 1787. Soclion l^'^. Fonctions des 
assemblées municipales. Art. 2. 
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affaires communes. On ne trouve, dans aucun procès- 
verbal, trace de leur présence aux réunions. Quant 
aux curés, ils y paraissent, mais exceptionnellement. 
Celui de Sury-aux-Bois assiste à toutes les séances. 
Mais celui de Chaingy n'y vient que par intermittence. 
Le curé ne siège que deux fois à Artenay. Ailleurs il 
commence par siéger, puis ne s'entend pas avec ses 
collègues. A Saint-André-de-Gléry, il refuse de signer 
le procès-verbal (24 mars et 48 août 1788); l'Assem- 
blée le déclare désormais exclu de toute séance. Le 
cas où, comme le seigneur, il n'assiste point aux déli- 
bérations est le plus commun. 

Outre les membres élus ou de droit, deux person- 
nages faisaient partie des assemblées moins à titre 
délibératif qu'à titre exécutif : le syndic et le greffier. 
Le syndic de la communauté d'habitants, le syndic 
de paroisse, souvent perpétuel, généralement électif, 
assumait toute la charge de l'administration locale. Il 
était le représentant des habitants, mais aussi l'homme 
de l'intendant. Le syndic municipal créé eu 4787 est 
nommé par l'assemblée des électeurs, l'assemblée 
paroissiale, la même qui élit les « députés jo. Il la 
préside. A défaut du seigneur, il préside aussi 
l'Assemblée municipale. Il est l'exécuteur de ses 
décisions, et lui transmet les ordres du Bureau inter- 
médiaire du département dont la paroisse fait partie. 
L'ancien syndic paroissial devait légalement dispa- 
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raître devant le nouveau syndic municipal. Mais dans 
certaines localités, ils coexistèrent. Nous voyons des 
cas de ce genre à La Chapelle-Saint-Mesmin, à Rebré- 
cliien,* à Saint-Laurent-des-Eaux. Le Contrôleur 
Général dut, dans une circulaire spéciale (4), rappeler 
que les syndics de paroisse avaient été supprimés par 
les règlements et insister sur la nécessité d'appliquer 
la loi : « Il résulte, disait-il, de cette double adminis- 
tration un surcroit de dépense pour la communauté, 
des difficultés, des retards, de l'incertitude et du 
désordre dans la plupart des opérations des municipa- 
lités. » 

Le greffier est d'institution toute nouvelle. Antérieu- 
rement, les délibérations des communautés rurales 
étaient d'ordinaire rédigées et conservées par les no- 
taires. Comme les corps nouveaux allaient* se réunir 
fréquemment, il leur fallait un secrétaire permanent. 
Ce fut le greffier. Sa charge était de tenir registre 
des délibérations (2) et de garder les archives (3). 



(1) Archives nationales, H 1599. 

(2) Circulaire du Contrôleur Général aux Commissions intermé- 
diaires provinciales, 14 juillet 1788. 

(3) Quelques-uns des dépôts d'archives étaient déjà fort bien 
tenus, comme le prouve un inventaire dressé eh 1790. Voir notre 
étude sur Les archives d'une ancienne « assemblée municipale » 
(Saint-Denis-de-l'Hôtel) dans la Correspondance historique et 
archéologique (25 mars 1898). 
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Ni le syndic ni le greffier ne devaient exercer leurs 
fonctions gratuitement . Les municipalités étaient 
invitées à leur accorder une indemnité annuelle. Elle 
était variable : à Bricy, 25 livres ; à Coinces, 24 ; à' 
Artenay, 40. Plusieurs paroisses accordèrent des 
sommes disproportionnées à leur population. Le 
Bureau intermédiaire du département d*Orléans et 

Beaugency dut fixer par arrêté (24 octobre 4788) les 
traitements, suivant un barème conforme au nombre 
des habitants et s'élevant de 20 à 60 livres. Dans 
quelques localités (Chaumont, Sury-aux-Bois, Vitry- 
aux-Loges, etc.) les syndics et les greffiers refusèrent 
toute rémunération et exercèrent leurs fonctions 
gratuitement. 

Les municipalités, constituées ainsi qu'il vient 
d'être dit, se réunissaient périodiquement à des dates 
fixes. Leurs séances avaient lieu tous les dimanches, 
après la messe paroissiale, sans qu'il fût nécessaire 
de convoquer spécialement leurs membres (1). Même 
s'il n'y avait pas matière à délibérer, la réunion avait 
lieu (2). 



(1) Circulaire du Contrôleur Général, 14 juillet 1788. 

(2) On mentionnait au registre que les membres s'étaient 
réunis et, faute de travaux, immédiatement séparés. Dans maint 
registre, on trouve souvent, plusieurs dimanches de suite, des 
mentions de ce genre. 
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Au surplus, les jours où il y avait à délibérer, les 
séances ne furent pas très actives. Les niatières 
soumises aux assemblées ne prêtaient guère à de longs 
débats. Elles avaient un caractère exclusivement 
administratif, comme celles qui, jusque-là, avaient 
occupé les réunions des communautés d'habitants. 

Les municipalités de 1787 ne furent chargées que 
de cette partie de la « police » qu'un auteur du 
temps appelait « économique » (1). Quelques munici- 
palités urbaines avaient encore, quoique très aflai- 
blies, certains droits politiques ou de juridiction. 
Rien de tel ne fut accordé aux « assemblées muni- 
cipales » que Condorcet appelle très justement des 
« assemblées d'administration ». En vertu du règle- 
ment du 5 août 1787, elles étaient chargées seulement 
de répartir « toutes impositions et levées de deniers » 
(art. 2), de surveiller les huissiers des tailles et les 
garnisaires et de prévenir tous abus- qu'ils pouvaient 



(i) Il s'agit de l'auteur du Discours préliminaire du tome IX 
(jurisprudence) de ï Encyclopédie, cité plus haut. Il distingue la 
police civile et la police économique. « La première a pour but 
principal d'assurer l'exécution des lois et le maintien de l'obéis- 
sance civile ; l'autre s'occupe surtout des moyens de richesse et de 
prospérité publique, et préside à tout ce qui peut les accroître ou 
les multiplier. C'est cette dernière qu'on a quelquefois désignée 
sous le nom d'administration municipale et qui forme le sujet 
des assemblées provinciales nouvellement établies en France. » — 
L'Encyclopédie, v<* agriculture (même tome), dit que les administra- 
tions provinciales sont de véritables administrations agricoles. 
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commettre dans Texercice de leurs fonctions (art. 7), 
d'entretenir les bâtiments et tous objets publics 
(art. 8). Quand on parcourt les registres de leurs 
délibérations, on n'y trouve en effet aucune autre 

matière. 

* 

Avec le concours des collecteurs et de quelques 
« adjoints » en nombre variable suivant la popu- 
lation, pris hors de l'assemblée municipale, les 
« députés » établissent et publient les rôles de la 
taille et de la corvée ; ils délibèrent sur les plaintes 
en surtaux, c'est-à-dire en excès d'impositions, 
déposées par certains habitants ; ils vérifient et 
publient les rôles du vingtième. 

Ils ont à répondre à des questions posées par 
l'Assemblée provinciale sur les habitants non imposés 
au vingtième, et à faire ce que les textes adminis- 
tratifs appelaient « la recherche de la nouvelle 
matière imposable ». Aux députés appartiennent la 
surveillance des travaux des routes et des ateliers de 
charité, la réception des matériaux. Souvent ils sont 
chargés d'enquêtes analogues à celle, précédemment 
énoncée, relative au vingtième ; elles peuvent con- 
cerner des points très divers de l'administration et de 
la statistique. Telle, cette curieuse enquête entreprise 
en 1788 dans les municipalités de la généralité 
d'Orléans sur leur population, leur agriculture, leur 
commerce, leurs manufactures, leurs hôpitaux, leurs 
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prisons, « et, en général, tout ce qui peut intéresser 
le bien public ï) (1), qui, si elle avait été faite 
partout, nous aurait donné un précieux tableau de 
Tétat social et économique d'une grande province à la 
veille de la Révolution. Si, aux matières déjà énùnné- 
rées, on ajoute la lecture d'une correspondance 
nombreuse, on aura une représentation complète des 
travaux des assemblées de 1787, comme ils appa- 
raissent d'après les procès- verbaux. 

Ce ne sont pas là, il est vrai, toutes leurs attribu- 
tions. Il en est une autre qui explique les soucis que 
donnait au gouvernement la lenteur des opérations 
électorales de la constitution, des municipalités. La 
réforme de 1787 formait un ensemble étroitement lié 
en toutes ses parties. D'après le préambule des règle- 
ments pour la généralité d'Orléans (48 juillet 4787), 
qui est le même pour toutes celles où le nouveau 
régime fut appliqué, l'administration devait y être 
divisée entre trois espèces d'Assemblées: municipale, 
de département, provinciale. Ces assemblées seraient 
« élémentaires les unes des autres », c'est-à-dire que 
les membres de l'Assemblée provinciale ne pourraient 
être choisis que parmi ceux des Assemblées de dépar- 
tement, et ceux-ci parmi les députés aux Assemblées 



(1) Voir notre article Une Enquête sur Vétat des paroises en 
il 88 dans La Révolution française, 1897, tome XXXIII. 
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municipales. « Elles auront toutes^ disait le règlement, 
leur base constitutive dans le dernier élément formé 
dans les villes et paroisses » (1). En particulier, dans 
les Assemblées de département, les députés pouvaient 
être pris soit parmi les membres de droit (seigneurs 
et curés), soit parmi les membres élus. Les membres 
élus des Assemblées de départements se recrutaient 
eux-mêmes dans les « arrondissements ». Le règle- 
nnent du 18 juillet appelait de ce nom des 
Assemblées spécialement et exclusivement destinées à 
élire les députés aux Assemblées de départements. 
c( Représentatives des paroisses », elles devaient se 
composer des seigneurs, des curés, des syndics et 
deux membres pris par rassemblée des électeurs 
dans l'Assemblée municipale. Ainsi, le département 
d'Orléans et Beaugency fut divisé en six arrondisse- 
ments, ayant « chacun le même nombre de députés à 
l'Assemblée du département : lesquels députés seront 
les correspondants naturels entre les municipalités et 
l'Assemblée du département ou sa commission inter- 
médiaire». Le groupement se lit entre « les paroisses 
circonvoisines. qui y ont le plus de rapport » (2). 



(1) On prenait les députés des paroisses aux Assemblées de 
départements, moitié dans les villes, moitié dans les campagnes. 

(2) Instruction pour les Assemblées municipales d'Orléans et de 
Beaugency. — Bibl. mun. d'Orléans, H 1760. Pièce in-4o, 16 pages. 

10 
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Les assemblées paroissiales se tinrent ordinaire- 
ment, comme celles des communautés d'habitants, 
dans réglise ou dans l'auditoire de la justice locale. 
Il en fut ainsi jusqu'en 1789. Mais les Assemblées 
municipales furent invitées à choisir un lieu de réu- 
nion mieux en rapport avec le petit nombre de leurs 
membres et avec la fréquence de leurs séances. Elles 
délibérèrent dans une « chambre », dont le président 
(ou le syndic) avait la clef, où étaient déposées les 
archives. Certaines municipalités louèrent à cet effet 
un local chez un particulier, dans une auberge. Il 
arriva même que le seigneur, le curé ou un « député » 
l'offrit gratuitement. 

Le loyer était compris au nombre des dépenses 
administratives. Il s'y ajoutait les frais de bureau et 
les indemnités au syndic et au greffier. Ainsi le budget 
des dépenses administratives de Bricy, arrêté le 28 sep- 
tembre 1788 à la somme de 79 livres 15 sols, se dé- 
compose en 8 livres pour la chambre et diverses 
sommes pour des chaises, un coffre pour les archives, 
une table, du papier, des plumes, de l'encre, du bois 
de chauffage, des chandelles. Partout, à Saint-André- 
de-Cléry, Saint-Denis-de-rHôtel, Coinces, La Chapelle- 
Saint-Mesmin, Avaray, Chaumont, Chaingy, Artenay, 
etc., etc., ce sont les mêmes articles. Parfois on 
trouve aussi une somme pour les ports des lettres, 
une autre pour les déplacements du syndic. Ces me- 
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nues dépenses sont payées au moyen d'une imposition 
sur Tensemble des habitants. Il y a des cas, d'ailleiu^s 
très rares, où les membres mêmes de la municipalité 
les prennent à leur propre charge. 

Le fonctionnement des Assemblées municipales fut- 
il universel? Pour l'Orléanais, nous avons retrouvé 
une vingtaine de registres de délibérations. A coup 
sûr, tous ne nous sont point parvenus ; beaucoup ont 
disparu. Mais il est vraisemblable 'aussi que, si cer- 
taines communes ne les ont point conservés, c'est que 
les Assemblées nouvelles n'y furent jamais constituées. 
On peut faire cette supposition quand on constate les 
difficultés grandes d'organisation et de mise en train 
de celles qui furent formées. En vertu des règlements, 
l'intendant rendit une ordonnance qui fixait au 9 sep- 
tembre 4787 les élections dans tout le ressort de la 
généralité. Elles eurent lieu, mais non partout. Dans 
plusieurs localités, on ne trouva pas un nombre 
suffisant de députés à élire. Le procès- verbal de l'As- 
semblée provinciale l'atteste : « Plusieurs petites 
paroisses n'offrent aucune ressource pour former, 
comme il est ordonné, des assemblées de municipa- 
lités. Ce n'est pas ici le cas d'arranger, il faut créer. 
Quelques paroisses ont à peine les unes 18, d'autres 
12 feux. Je pourrais même vous en citer une qui n'en 
a que 4, et une autre qui n'en a que 2. Celles-ci trop 
pauvres ne peuvent fournir le nombre suffisant de 
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propriétaires éligibles, payant la somme indiquée de 
30 livres. Celles-là n'ont pas même assez d'électeurs 

ê 

qui aient au moins le mérite d'être taxés à 40 livres 
d'impositions. Ici, l'ordre reçu, l'on s'est assemblé et 
l'on a été arrêté dès «le premier pas. Il faut un syndic 
qui sache lire et écrire. Sans ce secours, comment 
nommer par scrutin ? Comment pouvoir donner sa 
voix librement? Suffirait-il de nommer par acclama- 
tion? N'y aurait-il point des inconvénients? A Vil- 
lamblain, il a bien fallu nommer pour syndic le curé 
de paroisse. Comme curé et non taillable, il lui était 
défendu d'y assister. Comme curé, il est parti ; il est 
rentré comme syndic. Doit-on faire des reproches ou 
des remerciements à ce curé, commode en expédients ? 
Au moins est-il vrai de dire que sans lui il ne pour- 
rait y avoir d'assemblée dans cette paroisse (1). » Aux 
vices (2), à l'illégalité de plusieurs Assemblées, le gou- 
vernement ne put même trouver de remède. Interrogé 
par les autorités locales, il répondit qu'il fallait laisser 
les municipalités fonctionner telles quelles (3). 



(1) Procès-verhal (imprimé) de VAssemblée provinciale de 
r Orléanais f p. 295. 

(2) Une lettre du Bureau intermédiaire du département d'Orléans 
et Beaugency (21 novembre 1787), à l'Assemblée provinciale cons- 
tate « la multiplicité des vices » dans la constitution des nouvelles 
municipalités. 

(3) Une lettre du Contrôleur Général (29 janvier 1788) autorise 
leur fonctionnement « jusqu'à la décision du roi ». 
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La faiblesse intellectuelle des membres des Assem- 
blées municipales est la* cause des lenteurs de leurs 
opérations. Nous en avons plusieurs témoignages in- 
téressants. Le Bureau intermédiaire du département 
d'Orléans et Beaugency apprécie dans les termes sui- 
vants les communications de l'Assemblée provinciale 
qu'il doit transmettre aux municipalités : « L'Assemblée 
provinciale, uniquement frappée de l'avantage de main- 
tenir partout à ce moyen l'unité des principes, n'a 
pas, ce semble, assez considéré qu'une correspon- 
dance avec des municipalités n'était pas aussi simple 
qu'avec des départements ; que ce qui était très intel- 
ligible pour ces derniers serait généralement obscur 
pour les autres. Elle n'a pas fait attention à la diffé- 
rence énorme qui se trouve entre l'instruction et la 
capacité des municipalités de plusieurs départements, 
et même de plusieurs cantons ; différence qui, détrui- 
sant l'égalité dans les moyens des agents, doit en 
entraîner une dans les formes de l'instruction à don- 
ner à chacun d'eux (1) ». A propos de l'enquête sur 
les vingtièmes, il dit encore : « Rien ne prouve mieux 
la justesse de nos idées sur la faiblesse de ces corps, 
sur l'état d'imperfection où, dans notre département 
surtout, ils sont condamnés à languir longtemps, que 



(i) Procès-vcrhal {manuscrit) de V Association i^itermédiaire du 
département d'Orléans et Beaugency^ p. 17. 
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Tobscurité et rinsuffisance de la plupart des réponses 
que nous recevons d'eux et qui, loin de nous éclairer, 
ne servent le plus souvent qu'à accroître notre incer- 
titude (1). » On s'explique le conseil qu'il donne de 
e guider pas à pas » et de « ne pas abandonner un 
seul instant à elles-mêmes » les municipalités nou- 
velles. 

Ce sont ces assemblées boiteuses qui durèrent 
jusqu'aux premiers mois de l'année 4790, où eut lieu 
la formation des corps municipaux créés en décem- 
bre 4789 par la Constituante. Malgré leurs défauts, 
leur médiocre activité, elles furent favorablement 
appréciées par l'opinion. Un grand nombre de cahiers 
du bailliage d'Orléans demandent qu'il soit créé par- 
tout des municipalités sur le modèle de celles de l'édit 
de 4787. Ils désirent en même temps qu'il leur soit 
attribué des pouvoirs de police, pour réprimer la 
mendicité, le vagabondage et les crimes qui infestent 
les campagnes, contre lesquels la maréchaussée royale 
et les procureurs fiscaux des seigneurs sont impuis- 
sants. 

Les événements de l'année 1789 modifièrent dans 
ce sens les attributions des Assemblées municipales. 
A partir du mois d'août, les- corps administratifs des 



(1) Procès-verbal (manuscrit) de V Association intermédiaire du 
département d'Orléans et Beaugency, p. 12. 
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paroisses rurales prirent en effet un caractère nou- 
veau, que les décrets de l'Assemblée Nationale leur 
assignèrent. Il y eut alors une exubérance remar- 
quable de leurs pouvoirs. Dans le deuxième semestre 
de 4789, ils ne sont pas encore les municipalités nou- 
velles ; ils ne sont déjà plus tout à fait les municipa- 
lités anciennes. On les a justement appelés des muni- 
cipalités « converties » (1). 

L'origine de cette transformation est dans le décret 
des 10-14 août, qui leur confie la garde de la tran- 
quillité publique, le commandement de la force 
armée et le désarmement des suspects. C'était une 
mission de police judiciaire et militaire ; grâce à quoi 
la plus humble Assemblée municipale de campagne 
devenait l'égale de la plus importante municipalité 
urbaine. En octobre et novembre, l'exécution de la loi 
martiale (sur lés attroupements) est mise à la charge 
des Assemblées. Elles devront participer, avec le roi et 
les tribunaux, à la sauvegarde des biens ecclésiastiques, 
des produits des récoltes et des bois (27 novembre). La 
surveillance du commerce des grains leur est attribuée 
(août et octobre). C'est ainsi qu'en octobre, Charles 
Legoux, regratier, est condamné à 50 livres d'amende 
pour accaparement de blé, par la municipalité de 



(1) Répertoire du Droit adtninistratif (Bèqvet)^ tome V, p». 421 . 
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Cléry « érigée en comité ». Badinier et Vrain compa- 
raissent aussi devant elle pour trafic illicite sur le sel. 
Enfin Textension des pouvoirs judiciaires des munici- 
palités se marque encore par le décret des 8-9 octobre 
qui institue des notables pour siéger à titre d'adjoints 
aux juges dans Tinstruction des procès criminels. 
C'est aux corps municipaux qu'appartient le choix de 
ces notables (4). 

Ainsi, les municipalités légalement instituées à la 
fin de 1789 et élues au commencement de 1790 ne 
sont pas une création spontanée et proprement révo- 
lutionnaire. Elles résultent d'une transition progres- 
sive qui a son origine dans les corps organisés déjà 
sous le régime de 1787. Le recrutement même des 
Assemblées électorales formées seulement des citoyens 
« actifs », les restrictions à l'éligibilité aux fonctions 
municipales constituent un régime analogue à celui 
de 1787, qui repose comme lui sur le principe du 
suffrage censitaire. 

Il est même permis de pousser plus loin la compa- 
raison. Les attributions propres à l'administration 



(1) Art. 1er du décret : « Dans tous les lieux où il y a un ou plu- 
sieurs tribunaux établis, la municipalité, et en cas qu'il n'y ait pas 
de municipalité, la communauté des habitants nommera un 
nombre suffisant de notables, eu égard à l'étendue de leur ressort, 
parmi lesquels seront pris les adjoints qui assisteront à l'instruc- 
tion des procès criminels. » 
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générale de l'Etat données en 4789 aux communes 

sont sensiblement les mêmes que celles des Assem- 
blées municipales de 1787. Les unes et les autres 
sont chargées de répartir les contributions directes 
dont l'assiette est faite sur la communauté des habi- 
tants; de veiller à la conservation des propriétés 
publiques, à l'entretien des églises et des presbytères, 
aux travaux des routes dans le ressort de leur 
circonscription territoriale. 

Leur égale subordination à des corps supérieurs 
n'est pas moins visible. En vertu de la loi du 22 dé- 
cembre 4789, la commune est subordonnée au district, 
le district au département. Or, le district n'est qu'un 
agent d'exécution , dont tous les actes doivent avoir 
été préalablement approuvés par le département. La 
commune ne peut agir sans avoir pris l'avis du dis- 
trict, et par lui du département, en ce qui touche les 
matières d'ordre municipal. Sa subordination est en- 
tière dans celles qui intéressent le bien général de 
l'Etat. Or, d'après la législation de 4787, les relations 
des municipalités avec les Assemblées intermé- 
diaires de départements et avec l'Assemblée pro- 
vinciale étaient réglées d'une manière analogue. 
Les Assemblées de départements ainsi que les Bu- 
reaux intermédiaires siégeant dans l'intervalle de 
leurs sessions étaient subordonnées à l'Assemblée 
provinciale et à sa Commission intermédiaire. Elles 
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n'agissaient dans leur ressort qu'après autorisation 
du Roi, sur avis de TAssemblée provinciale. Elles 
ne pouvaient rien exécuter de ce qui concerne 
« le général de la province » sans une délégation 
expresse de cette Assemblée. Elles étaient « le 
lien de la correspondance » entre les Assemblées 
municipales et l'Assemblée provinciale, transmet- 
taient à l'une les délibérations des autres, à celles- 
ci les décisions de celle-là. Elles recevaient enfin 
de l'Assemblée provinciale les extraits des bre- 
vets d'imposition et les commissions pour les répar- 
tir. A son tour, l'Assemblée municipale dépendait de 
l'Assemblée de département. Les mandements pour la 
répartition des impôts étaient adressés par le départe- 
tement à la municipalité, qui lui envoyait les rôles 
dressés par elle pour en obtenir, l'autorisation d'exé- 
cuter. Il fallait l'avis du département pour que la 
municipalité pût passer un bail d'entretien des pro- 
priétés communes ; c'est lui qui procédait à l'adjudi- 
cation des travaux de réparation et de construction. 
Si la municipalité voulait emprunter, ester en justice, 
elle devait solliciter l'avis du département. Toutes les 
dépenses exceptionnelles de construction ou d'admi- 
nistration qu'elle engageait étaient soumises à son 
approbation ; les mandats étaient visés par le Bureau 
intermédiaire. Le département enfin vérifiait les 
recettes et les dépenses des communautés, fixées par 
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un état annuel, qu'il communiquait à la Commission 
intermédiaire provinciale. 

Dans une certaine mesure, on peut aussi marquer 
l'analogie entre l'arrondissement de 4787 et le canton 
de 1790. L'un et l'autre n'ont pas de place dans la 
hiérarchie administrative, ils ne sont que des cadres 
électoraux. L'Assemblée d'arrondissement n'existe que 
quand il y a nécessité d'élire les « députés » à celle 
de département. Il en est de même du canton et de 
l'assemblée primaire qui nomme les membres des 
corps du district, du département ou de la nation. 
Seulement, cette élection se fait directement, tandis 
que, dans le système de l'arrondissement, il y a un 
intermédiaire : ce ne sont pas les assemblées parois- 
siales qui choisissent les membres du département ; 
ce sont les députés émanés des paroisses ; le suffrage 
est à deux degrés. 

Comme il y a des analogies entre le régime 
municipal de 1787 et celui de 1790, il y a aussi des 
différences. On ne saurait assimiler le syndic muni- 
cipal avec le maire. Les notables, le procureur de la 
commune de 1790 ne rappellent rien dans l'organi- 
sation des municipalités rurales de 1787. Il faudrait 
chercher dans les villes des fonctions ou des pouvoirs 
similaires ; car, en définitive, la constitution muni- 
nicipale mise en pratique au début de 1790 est le 
produit de la combinaison des municipalités urbaines 



— 156 — 

et des municipalités rurales sous l'ancien régime. 
Mais la principale différence est que toute trace d'in- 
tervention du pouvoir central dans l'administration 
communale disparaît en 1790, tandis qu'en 4787 l'in- 
tendant et les subdélégués conservent une part d'au- 
torité auprès des administrations municipale et pro- 
vinciale. Aussi bien, en effet, que la Commission 
intermédiaire, l'intendant a qualité pour transmettre 
aux assemblées les ordres du Roi. Il vérifie les rôles 
d'impôts et les rend exécutoires, vise les contraintes 
délivrées par les receveurs particuliers dés finances, 
autorise les dépenses jusqu'à 500 livres, les construc- 
tions et réparations, homologue l'es devis des experts, 
les délibérations pour ester en justice sans frais. 
L'Assemblée municipale marque une étape dans la 
voie de la décentralisation, mais la tutelle adminis- 
trative subsiste. • 

Quelque progrès que réalise la réforme de 1787, elle 
n'en demeure donc pas moins en harmonie avec l'état 
social et politique. Par le recrutement censitaire des 
Assemblées, par la survivance des distinctions d'ordres 
et la consécration des privilèges de deux d'entre eux, 
par la tutelle administrative, elle apparaît bien comme 
le produit de l'ancien régime, mais d'un ancien régime 
libéral. L'influence des idées comme des conditions 
économiques de la société au xviiie siècle s'y font sentir 
à plein. 
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I 

En 1789, le bailliage d'Orléans comprenait 177 pa- 
roisses rurales ou villes (1), dont Tune, le chef-lieu, 
comptait environ 40,000 habitants (2). Il y avait en 
outre quelques centres urbains beaucoup moins 
importants, comme Pithiviers, Jargeau, Meung, qu'à 
raison de leur caractère on pourrait appeler des villes 



(1) Voir notre Géographie judiciaire de V ancienne circonscrip- 
tion territoriale qui a formé le département du Loiret (1789) ; 
introduction au tome III de l'inventaire sommaire des archives 
départementales (Orléans, 4900). 

(2) C'est le chiffre donné par Arthur Young en 1787. En 1768, 
l'intendant Gypierre écrit 60,000 ; d'autres 50,000. D'après un 
relevé fait dans les bureaux dé l'état civil à la mairie d'Orléans, le 
chiffre moyen des naissances, entre 1701 et 1792, s'élevait à 1,675 
par an. L'usage était alors de multiplier par 25 1/2 le chiffre des 
naissances pour avoir celui de la population, qui serait de 
42.000 habitants (nombre rond). 



— 161 — 

rurales. Si Ton excepte des localités écartées et 
formant de lointaines enclaves dans les bailliages de 
Chartres et de Blois, la plupart des paroisses étaient 
groupées dans les régions agricoles voisines de la 
Beauce, du Gâtinais, du Vignoble, de la Sologne, au 
centre desquelles se trouvait Orléans. Dans l'étendue 
de cette circonscription, toutes les variétés de l'activité 
économique se rencontraient : une agriculture aux 
produits variés, céréales, légumes, vigne, safran, 
pépinières, etc., aussi avancée qu'elle pouvait l'être à 
cette époque ; une industrie relativement prospère, 
qui faisait vivre une assez grande partie de la popu- 
lation de la ville d'Orléans et de ses environs jusqu'à 
une longue distance, qui, principalement de fabrique 
domestique, connaissait aussi la grande manufacture 
du temps ; un commerce assez florissant pour faire 
d'Orléans un centre très actif, servi par le voisinage 
de la Loire, grande voie de transports, si précaire 
que fût sa navigation. Pour son industrie et son com- 
merce, Orléans était en effet considérée alors comme 
l'une des villes importantes de l'intérieur de la 
France. Elle comptait, à la fin de l'ancien régime, 
vingt raffineries de sucre, dont neuf grandes, qui 
passaient pour fabriquer les plus beaux produits du 
royaume (1) ; plusieurs manufactures, dont quelques- 



(1) « 20 raffineries qui réunissent au moins 12 millions de 

11 
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unes royales, de bonneterie (1), de blondes de soie, 
de toiles peintes (2), de mousselines et toiles de 
coton, de faïence. Elle avait de nombreuses fabriques 
de bas, des tanneries et des mégisseries, des vinai- 
greries (3) ; toutes les autres industries étaient plus 
ou moins largement représentées dans les vingt-deux 
corporations constituées depuis les édits de 1776 et 
1777. Sans parler des marchands au détail ou des 
petits artisans vendant directement au consommateur, 
il se faisait un grand commerce d'épicerie-droguerie 
(denrées coloniales), représenté par trente à quarante 
maisons de gros (4) ; de laines (7 ou 8 maisons) ; 



fonds » (Mémoire nis. de 1786, Archives du Loiret, G 97). Un 
autre Mémoire de 1787 (G 83) dit que les raffineries occupaient au 
moins COO ouvriers. Plusieurs grandes familles orléanaises (les 
Golas des Francs, dp Brouviile, de Malmusse, de la Noue, les 
Raguenet, etc.), comptaient parmi leurs membres des entrepre- 
neurs de raffineries. 

(1) L'une d'elles, manufacture privilégiée depuis 1774, celle de 
Benoit-Héry, réunissait 800 ouvriers dans ses ateliers et occupait, 
en outre, dans la banlieue d'Orléans et jusqu'en Beauce, 1,800 
autres ouvriers. Le Mémoire de 1787 attribue à la bonneterie 
orléanaise 7,500 ouvriers, dont l,.50O pour la seule manufacture 
des bonnets façon Tunis (fez) qu'on écoulait dans le Levant. 

(2) 200 ouvriers (Mémoire de 1787). Mais, d'après les rapports 
officiels de 1768, la seule manufacture d'indiennes de Jacques de 
Mainville occupait 140 à 150 ouvriers à la journée, plus un très 
grand nombre de fileuses et de tisserands dispersés dans la région. 

(3) 200 maîtres vinaigriers ayant un débit annuel de 25 à 30,000 
pièces (Mémoire de 1787). 

(4) Orléans recevait par la Loire les savons des fabriques de 
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de vin (200 négociants, occupant 800 à 900 ouvriers, 
faisant avec Paria et ses environs un trafic annuel de 
30,000 pièces) ; de grains et de farines (50 courtiers) ; 
d'arbres (200 pépiniéristes avec 1,500 ouvriers); de 
commission (plus de 20 maisons, etc.) (4). 

Le bailliage d'Orléans constituait donc une région 
à tous égards intéressante au point de vue écono- 
mique. 

Pour rendre plus claire l'étude de ses cahiers, à ce 
point de vue, on analysera séparément les doléances 
de l'agriculture et celles du commerce, qui sont 
différentes, parfois contraires, quelquefois pourtant 
identiques. 



MarseiUe ; de tous nos ports, et principalement de Nantes et de 
Bordeaux, les sucres, cafés, poivres, les huiles de l'Italie, et les 
revendait avec avantage pour les besoins de la capitale, de ses 
environs et du nord de la France. Nos négociants étaient les inter- 
médiaires entre l'armateur ou le grand détenteur de nos ports et 
le commerçant qui achetait pour la consommation de l'intérieur 
(Sevin-Mareau. Mémoire sur les causes de la décadence des manu- 
factures à Orléans, 1828). 

(1) Les spéculations de ses négociants (de la ville d'Orléans) se 
portent généralement sur tous les objets du commerce d'épiceries, 
draperies, merceries, quincailleries, vins, eaux-de-vie et autres 
productions, etc., ce qui les met dans le cas d'avoir les correspon- 
dances les plus étendues avec les ports, manufactures et provinces 
du royaume, ainsi qu*avec l'Italie, l'Espagne, la Hollande et plu- 
sieurs autres pays étrangers (Mémoire précité de 1786). Ce 
mémoire compte environ 140 maisons de commerce riches de 150, 
200, 300, 400, 500 mille livres, jusqu'à 1 et 2 millions. 
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II 



Sur tous les points du bailliage, une même plainte 
de misère s'exhale des cahiers des paroisses rurales. 
L'état de Tagriculture y est décrit en termes amers 
ou éplorés. C'est d'abord le gémissement des paroisses 
de Sologne. Elles accusent « la stérilité et l'ingrati- 
tude » du sol (Ardon), « si aquatique (sic), que les 
hommes n'y sont jamais robustes ni de bonne santé » 
(Bonneville) ; l'insalubrité du climat nuisible aux ani- 
maux comme aux hommes, qui propage de fréquentes 
épizooties (maladie rouge). Nouan-le-Fuzelier dit : 
« Le pays n'est que sable, et chaque billon ense- 
mencé, de la largeur de 14 pouces ou environ, a de 
chaque côté 45 pouces de terrain vide, de manière 
que dans 400 perches de surface, il n'y en a que 50 
qui soient ensemencées, encore n'est-ce qu'en seigle 
et sarrazin; et si même les ensemencements ne se 
faisaient pas avec des bœufs qui ne mangent pas de 
grains, il y aurait impossibilité de nourrir le cultiva- 
teur. » A Pierreffite, on ne recueille également que du 
sarrasin, un peu d'avoine, à peine suffisants pour la 
consommation. Les bois deviennent rares; le peu de 
prairies est consacré à la nourriture du bétail de 
culture; les trois quarts du territoire de la paroisse 
ne sont que pâtis et bruyères. L'industrie des bêtes à 
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laine est épuisée par les épidémies trop fréquentes. 
L'excès des frais de culture, de la rémunération des 
domestiques, la surcharge des impôts rendent les 
efforts des cultivateurs si infructueux qu'ils ne peu- 
vent plus vivre dans le pays et qu'ils émigrent. 
a: Depuis la fin du siècle dernier au moment présent, 
on compte quinze domaines détruits, non compris les 
moulins; les maisons du bourg éprouvent le même 
sort, et les cultivateurs qui habitaient ces domaines 
[sont] obUgés de chercher une habitation dans un 
pays plus éloigné. » 

La Beauce et le Vignoble se plaignent comme la 
Sologne. A Malesherbes, l'agriculture souffre de l'ari- 
dité du terrain, et les habitants sont réduits aux petits 
métiers de fabrication d'ustensiles pour les gens de la 
campagne. A Huêtre, en pleine Beauce, les petites 
locatures louées très cher et occupées par des « merce- 
nah^es y> font à peine vivre leurs habitants. Fay-aux- 
Loges compte 242 feux ; 60 habitants sont inscrits sur 
la liste des indigents; il y en a 150 au moins qui 
« n'osent divulguer leurs misères, crainte de perdre 
leur crédit ». Les paroisses vinicoles souffrent des 
maladies de la vigne ; elles sont ruinées par la grêle 
et les gelées des années 1787 et 1788. La condition 
des vignerons est la plus lamentable, à en juger par le 
le cahier de Saint-Jean-le-Blanc, aux portes d'Orléans. 
« Ces hommes si précieux à l'État mènent une vie 
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dure et souvent malheureuse à cause des impôts qui 
les écrasent et du prix modique donné à leurs longs 
et pénibles travaux... Dans les temps lamentables 
où nous sommes, il faut que la plupart soient aux 
charges des curés et des bureaux de charité . . . Nous 
sommes des cultivateurs infatigables; nous supportons 
le poids du jour et de la chaleur; le pain que nous 
mangeons est sans cesse arrosé de nos sueurs, et nous 
ne travaillons que pour nos maîtres et Sa Majesté. » 
En outre, la profession est déconsidérée, méprisée 
même. « On nous accuse de ne pas remplir les 
devoirs de notre état avec zèle et exactitude (i). 
Que ceux qui nous font ces reproches examinent la 
triste position où nous sommes réduits; qu'ils consi- 
dèrent l'extrême indigence où nous sommes plongés ; 
qu'ils jugent si des hommes faibles, mal nourris et 
qu'on traite comme des esclaves, peuvent travailler 
avec cette force et cette constance qu'on exige. Que 
les bourgeois augmentent nos gages, que le Roi 



(1) « On peut dire sans prévention contre les vignerons. . . que 
leur profession est une de celles où il y ait le moins d'honnêtes 
gens... On peut sans calomnie dire des vignerons, en général, 
que la plus grande partie d'entre eux ont peu de religion, qu'ils 
sont avares, voleurs, cruels, menteurs, ingrats, de mauvaise foi, et 
qu'ils n'ont les uns pour les autres qu'une fausse charité. » 
Manière de cultiver la vigne... par Jacques Boulla^y, chanoine. 
2e partie, art. 18e, Du caractère d'esprit des vignerons (Orléans, 
1723). 
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diminue nos impôts, bientôt on verra renaître parmi 
nous cette ardeur et cette activité qu'on désire. » 
Jusque dans le cahier du chapitre Saint-Vrain de 
Jargeau se répercute l'écho de la détresse générale. 
» Il ne peut tenir ses oreilles fermées au cri de la 
misère qui l'entoure. L'artisan de la ville, l'homme 
de peine de la campagne, surtout s'ils sont chargés 
d'une nombreuse famille, ne peuvent plus trouver 
dans leur travail, leur unique ressource, de quoi 
subvenir au premier besoin de la nature. Les denrées 
qui font leur aliment insuppléable sont portées à un 
prix qui n'a plus de bornes, qui les désespère. » 

Pourtant, depuis une trentaine d'années, il s'était 
produit, dans l'Orléanais comme en beaucoup de pro- 
vinces un effort continu pour le perfectionnement de 
la culture. On en trouve la preuve dans les archives 
de l'intendance et dans les déUbérations de la Société 
rovale d'Agriculture établie à Orléans en 4761. Ce ne 
sont qu'études, mémoires, circulaires sur la conserva- 
tion des blés, de la vigne, du chanvre, sur les planta- 
tions de prairies artificielles, sur les défrichements, 
les engrais, les inventions de nouveaux instruments 
aratoires, sur l'élevage des bêtes à laine, les épizoo- 
ties, etc. . . La Sologne surtout préoccupait la Société 
d'Agriculture et l'administration. Dès cette époque, on 
recherchait les moyens de ranimer dans cette ingrate 
et insalubre région la culture alTaibhe. On préconisait 
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le marnage et ramendement des terres, le perfection- 
nement du système de labour, une meilleure alimen- 
tation du bétail, Tamélioration de la race des brebis 
par une sélection intelligente, la lutte contre les mala- 
dies par Taération des bergeries et la pratique du 
parcage, Touverture de rigoles pour faciliter Técoule- 
ment des eaux, l'introduction d'espèces nouvelles de 
bois comme le pin et le bouleau, auxquels le sol con- 
vient parfaitement, la création d'une école profession- 
nelle de filature pour procurer des ouvriers instruits 
aux manufactures de draps solognotes, la construction 
à travers le pays d'un canal qui drainerait les eaux 
et ferait disparaître l'humidité. Tel est. dans ses 
grandes lignes le plan de régénération de la Sologne, 
tracé aux approches de la Révolution. Il dénote un 
état assez avancé de la science agronomique et un 
système assez bien lié en toutes ses parties ; il a été 
à peu près complètement appliqué au cours de notre 
siècle. 

Partout donc on s'appliquait à vivifier une agricul- 
ture languissante et routinière. Mais comment n'être 
pas frappé de la. contradiction que révèle la lecture 
des cahiers ? La science nouvelle pénètre surtout dans 
les couches supérieures du monde agricole, parmi les 
propriétaires éclairés (seigneurs et bourgeois); elle 
n'atteint pas les modestes colons, bornés dans leurs 
moyens, que les idées en vogue n'ont pas encore eu 
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le temps d'éveiller de la routine séculaire et d'amener 
à la vie d'initiative. Remarquable spectacle de l'acti- 
vité agronomique du temps, inquiète de méthodes et 
de procédés nouveaux, soucieuse de tourner les capi- 
taux vers la terre et de lui fournir les « avances » 
nécessaires ! Efforts infructueux, s'ils n'avaient encore 
abouti qu'à faire plus vivement sentir le dénuement 
d'une population paysanne nécessiteuse et découragée ! 
La misère n'avait d'autres causes que l'ingratitude 
du sol, les intempéries fréquentes, la mauvaise cul- 
ture. Le système fiscal était la cause capitale. C'est 
un fait connu que la révolte universelle contre lui ; 
on ne saurait en parler assez complètement dans 
la présente étude. Pas un seul impôt royal, pas un 
seul droit féodal ou ecclésiastique dont l'abolition, la 
transformation, le rachat ou la modération ne soient 
réclamés par tout le monde. La taille est condamnée 
pour l'inégalité de sa répartition entre les diverses 
classes ou catégories sociales, entre les divers pays 
d'une même région, entre des paroisses voisines (1) ; 
pour la variabilité, sans cesse croissante d'ailleurs, 
de son contingent ; pour les exactions des collecteurs 
et les violences des garnisaires. Les vingtièmes, 
superposés à la taille, mieux assis qu'elle, laissent 

(1) Voir à ce sujet notre article Une enquête officielle sur la 
taille dans la généralité d'Orléans en il 89 dans La Révolution 
française, t. XXIV, p. 97. 
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pourtant encore place à Tarbitraire, sont envahis 
comme elle par le privilège. L'impôt représentatif de 
la corvée, institué en 4787, ne semble pas, quoique 
nouveau venu, moins oppressif que les précédents. 
Les impôts de consommation (aides) sont critiqués 
avec une égale véhémence. Dans le bailliage d'Orléans, 
on acquittait les anciens 5 sols à l'entrée et le huitième 
au détail. Ils ruinaient le petit commerce. Le cahier 
de Bourg-L'Abbaye (près Pithiviers) affirme qu'à 
cause d'eux, la paroisse, après avoir eu quatre bou- 
chers, plusieurs marchands et aubergistes, était réduite 
à de pauvres vignerons, ouvriers et inanouvriers. « Il 
est un droit d'entrée pour les vins qui se perçoit à 
Cléry, dit le cahier de cette paroisse, et qui gêne 
absolument le commerce, qui est le seul, ainsi que 
les foins, dans ce pays. Pour cet effet, on observe 
qu'il y a des caves dans toutes les maisons do Cléry 
propres à y conserver les vins, que les habitants 
sont forcés de louer des granges dans les campagnes 
où il n'y a pas de caves, et il en résulte que la majeure 
partie des vins dans la haute saison se gâte. Le pays 
est assez chargé d'impôts sans celui-ci. » — Les impôts 
sur les vins sont considérables : 41 1. 6 sols par poin- 
çon pour le débit, 9 1. 46 sols pour annuel (4), 45 sols 



(1) Annuel, droit établi sous Louis XIII (décembre 1630) et 
définitivement réglé par Tordonnance de 1680, perçu sur les 
marchands en gros et en détail. 
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pour chaque congé pour Tenlèvement en gros (Mé- 
rouville). Le cahier de Malesherbes résume, dans le 
passage suivant, toute la tracassiérë et oppressive fis- 
calité du temps : « On commence à faire payer aux 
propriétaires dans les villes et l)Ourgs clos les entrées 
des vins qui proviennent de leur cru. On détermine 
même que trois pièces de vendanges doivent produire 
deux pièces de vin, ce qui ne peut être. On les fixe à 
ne pouvoir consommer sans payer d'autres droits que 
quatre pièces de vin, sans consulter souvent leur 
nombreuse famille et leur commerce qui leur occa- 
sionne des dépenses, et s'ils ne consomment plus, on 
leur fait payer les mêmes droits que s'ils avaient 
vendu ce surplus qui a servi à leur consommation. Si 
l'on vend du vin, il faut en payer les droits sur le prix 
sans consulter ce qu'il a coûté pour les frais de culture 
et autres, même celui des futailles. Et si des particu- 
liers veulent commercer sur cette production, on 
leur fait payer autant de droits qu'il y a de mutations, 
et on va encore à y ajouter un autre droit que l'on 
qualifie d'annuel et qui n'a pu être obtenu que par 
surprise, puisque le tout révolte à la nature. Il y a 
plus : c'est que l'on fait aussi payer aux détailleurs 
d'autres droits qui sont plus du double que celui de 
la vente. On y ajoute ce prétendu droit d'annuel, et 
on ne lui accorde que la dépense qu'il fait pour lui et 
sa famille, de manière qu'il paie par ce moyen ce 



qu'il paierait ailleurs que chez lui, ce qui est révol- 
tant puisque le plus souvent, pai' tous ces différents 
droits réitérés, les fermiers généraux ont plus que la 
valeur de la marchandise. Dans le commerce des eaux- 
de-vie, en en payant les droits qui sont exorbitants, on 
y joint pour les Irais celui du prix de la voiture et ceux 
du débit et annuel. Et dans les gabelles, on force des 
malheureux qui sont chargés de nombreuse famille, 
qui souvent sont forcés de faire mendier leurs enfants, 
de prendre du sel ; ne pouvant le faire, on décerne 
contre eux des contraintes et on leur fait payer, ce 
qui fait que, si on ose le dire, cet impôt est plus 
désastreux que tous les autres, puisque dans celui de 
la taille on a égard lors de Timposition aux facultés et 
que, dans les autres, on ne paie rien si l'on ne récolte 
rien et que l'on ne dépense rien. » Les droits locaux 
d'octrois, barrages et autres, perçus au profit des 
villes, des collèges, des hôpitaux, etc., sont englobés 
dans la même réprobation que les aides. 

On peut en dire autant de tous les impôts apparte- 
nant à ce qu'on appelait la « régie générale des aides 
et droits y réunis )). Plus d'inspecteurs aux bouche- 
ries ; plus de droits sur les papiers et cartons; à 
l'entrée des villes principales, funestes aux papeteries 
orléanaises et, par contre-coup, aux raffineries qui 
ont besoin de papiers pour l'enveloppe de leurs sucres. 
Les droits de fabrication à l'exercice (marque des 
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métaux précieux, . des fers, cartes, amidon, huiles) 
devront être abrogés, et avec eux, surtout la marque 
des cuirs. On connaît le réquisitoire célèbre de 
Dupont de Nemours, dans le cahier du tiers de son 
bailliage, contre cette imposition qu'il évalue à 15 p. 
100 de la valeur totale et à plus de 50 p. 100 du profit 
sur la marchandise ; « Le droit de marque des cuivres 
restreint la fabrication et le commerce dans une pro- 
portion effrayante ».Les mêmes plaintes ne pouvaient 
manquer de se faire entendre dans l'Orléanais, où la 
tannerie et la mégisserie formaient d'importantes 
industries (1). Meung dénonce « la décadence » de la 
tannerie « dans tout le royaume » depuis l'établisse- 
ment de la marque en 1759. « Parmi les habitants de 
cette ville, ajoute le cahieri il y en a un tiers de rui- 
nés, et les autres ont beaucoup souffert dans leurs 
fortunes ». Les bonnetiers-chapeliers-pelletiers-four- 
reurs d'Orléans disent aussi que les di'oits ont <( ruiné » 
les manufactures. De même, les cordonniers, les 
selliers-bourreliers, enfin « les fabricants de cuirs et 
peaux 2), dont le cahier est à citer : « Le droit sur les 
cuirs est vicieux dans son principe. Il détruit la con- 
currence tant pour la consommation dans l'intérieur 
du royaume que pour le transport à l'étranger. Dans 
l'intérieur du royaume, par la difficulté que les fabri- 

(1) Outre les tanneries d'Orléans, il y en avait aussi à Meung. 
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cants éprouvent dans une ville pour éluder le paie- 
ment de ce droit en entier et la faculté que d'autres se 
procurent ailleurs pour faire la fraude, soit par Tinfi- 
délité des commis du régisseur, avec qui ils sont 
d'intelligence, soit par le moyen d'une fausse presse 
(pour la marque) ... Le transport à l'étranger, parce 
que les fabriques des puissances voisines ne paient pas 
de droit, à la réserve de l'Anglais. Mais cette nation 
rivale et jalouse de toutes nos opérations de com- 
merce, par une politique adroite du gouvernement (1), 
obtient non seulement la remise entière de ce droit, 
dont on ne nous remet que les deux tiers, on leur 
ajoute encore des primes d'encouragement qui pro- 
curent à leurs armateurs un bénéfice certain par la 
vente de leurs cuirs. » Ce qui rend les droits encore plus 
insupportables, ce sont les vexations des commis de la 
régie des cuirs, comme celles des trop nombreux 
employés de la ferme des aides. Les tanneurs d'Orléans 
s'expriment avec violence sur le compte des « êtres 
de cette espèce », « jeunes écervelés sans principes 
et sans mœurs », qui tourmentent les fabricants de 
leurs visites et contre-visites, vont perquisitionner 
jusque dans les appartements privés. Ils disent que 
des procès sont sans cesse pendants devant l'élection ; 
et ce tribunal est « vendu» (sic) à l'administration des 

(1) Allusion au traité de commerce de 1786. 
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traitants. Enfin on réclame également l'abolition du 
droit de formule (timbre). 

Il faudra transformer, modérer ou supprimer les 
impositions que comprenait la ferme des domaines : le 
contrôle (enregistrement) ; Tinsinuation (transcription) ; 
le centième denier, sur les mutations d'immeubles. 
Leur tarif est inconnu du public, en sorte que la fraude 
s'exerce en toute assurance. Il conviendrait donc de 
diminuer et de simplifier ces trois impositions. Le 
franc-fief, dû par les roturiers pour les biens nobles 
qu'ils possèdent, ne procure aucun avantage au roi, il 
est onéreux au public, « en ce que les biens qui sont 
grevés se trouvent de nulle valeur dans les mains du 
tiers état et de difficile défaite (sic) dans le com- 
merce » (Saint-Ay). Le droit de franc-fief, d'après le 
cahier de Baccon, « consistant dans le revenu de 
l'année et les 40 sols pour livre, droit qui se perçoit 
tous les ans et en outre à chaque mutation, soit par 
vente, soit par succession en ligne directe et collaté- 
rale, peut être évalué en perte totale des revenus des 
biens féodaux tous les neuf ou dix ans ; droit d'autant 
plus funeste que le propriétaire ne récoltant rien à ces 
époques n'est pas dispensé de payer la taille et que 
souvent le préposé, lorsqu'il n'y a pas de baux (ce 
qui arrive souvent), taxe avec une rigueur excessive 
le revenu qu'il réalise lui-même ». 

Il est inutile de refaire ici les procès des droits 
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féodaux et ecclésiastiques, des charges féodales de la 
propriété. On notera que les cahiers de l'Orléanais ne 
demandent pas leur abolition totale, sauf pour le droit 
de chasse, contre lequel ils s'expriment avec des 
paroles de colère. « Ce n'est pas assez que les ani- 
maux et le gibier donnés par le Créateur pour la 
nourriture et l'agrément de l'homme soient réservés 
pour satisfaire la sensualité du riche seul » (Coul- 
miers). « Le Roi sera très humblement supplié de 
vouloir bien, dans sa bonté paternelle, donner les 
ordres les plus précis pour que désormais ce qui doit 
être la nourriture des hommes ne devienne point la 
pâture des animaux destinés uniquement aux plaisirs 
des seigneurs » (Guigneville). Le vœu le plus général 
consiste à demander la confusion des petits fiefs et 
censives en un seul, celui du seigneur dominant de 
la paroisse, de façon que les propriétaires sachent de 
qui ils relèvent et les censitaires à qui payer leurs 
redevances. Le seigneur dominant rachèterait aux 
autres leurs fiefs et censives ; puis on ferait une répar- 
tition égale de cens par chaque arpent d'héritage 
(Saint-Aignan-des-Gués, Saint-Benoit, Saint-Denis-de- 
l'Hôtel, Chaon). Tous les cahiers se prononcent pour 
le rachat des rentes foncières. Quant aux champarts 
et aux dîmes, il n'y en a qu'un petit nombre qui 
veulent leur suppression pure et simple (Guigneville, 
Nids, Orveau, Sainville, Sennely, Teillay-le-Gaudin). 
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Beaucoup déclarent, au contraire, respectable cet 
« établissement ancien des dîmes », « ce droit sacré » 
(Ghaingy), et -se contenteraient qu'il fût converti en 
une rente fixe en grains ou en argent. Mais tous pro- 
clament ses vices. Les dîmes ne servent plus à Ten- 
tretien des pauvres, surtout inféodées à des laïques. 
Elles sont une source de procès entre les décimateurs 
et les laboureurs. Elles privent les champs des 
empaillements qui serviraient à les engraisser. 

C'est le cahier de Guigneville qui fait la plus sévère 
critique de la dîme et du champart. Il demande pour 
le laboureur la faculté « d'enlever son champ à sa 
volonté et d'avoir les pailles et fourrages ». « Cela 
obligerait les cultivateurs et occasionnerait la produc- 
tion des grains ayant vue aux bestiaux que l'on pour- 
rait avoir de plus; sans compter encore l'incommo- 
dité d'avertir son receveur pour' champarter les 
gerbes qu'il peut avoir dans son champ, la difficulté 
de les lui conduire dans sa grange champarteresse, et 
la difficulté des dîmes de laisser la quantité de gerbes 
qui est due dans chaque paroisse aux MM. les curés 
de paroisse, et que quelquefois même, l'enlèvement 
de leur dîme ne se fait pas au jour de l'enlèvement 
du laboureur, ce qui est une grande incommodité 
pour la pâture des bestiaux. Ainsi, pour avoir la 
pâture des bestiaux et n'avoir point de difficulté avec 
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son curé de paroisse et autres gros décimateurs pour 
la grosseur des gerbes qui peuvent leur appartenir, il 
est aisé de croire qu'une gerbe, lorsqu'elle n'est point 
enlevée le jour même du laboureur, n'est plus le len- 
demain de la même grosseur, produit quelquefois 
des procès considérables contre les cultivateurs des 
campagnes ...» A tous ces inconvénients énumérés 
s'ajoute aussi celui de l'inégalité du montant de la 
dîme entre des paroisses rapprochées l'une de l'autre, 
entre des terres de la même paroisse. De là un vœu 
fréquemment exprimé pour la fixation uniforme du 
fur (taux) de la dîme (1). 

Sous la multiplicité des lourds impôts de toute 
nature et de toute origine, la population des cam- 
pagnes s'affaisse. Les cahiers donnent quelques 
exemples caractéristiques. Charmont est une paroisse 
de 476 feux, d'une superficie de 2,330 arpents. Le 
détail de ses impositions (taille, corvée, vingtième, 
dîme, casuel, champart, droits sur les boissons, sur 
les cuirs, gabelle) fait ressortir un total de 48,420 
livres 40 sous, soit plus de 7 livres par arpent. Mais 
en réalité, la proportion est beaucoup plus forte, 
parce qu'il faut tenir compte des terres privilégiées. 



(i) Le cahier de V Université d'Orléans voulait qu'il fût réservé 
près de chaque maison de paysan un arpent de terre « non déci- 
mable ». 
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Les habitants d'Isdes prétendent (ju'un domaine en 
Sologne affermé 500 livres paie : taille, 260 ; gabelle, 
200; corvée, 30; soit 490 livres; à quoi il faut ajouter 
les frais d'exploitation qui doublent les impositions. 
Si encore les sommes énormes ainsi prélevées allaient 
remplir le trésor royal! Mais une grande partie 
d'entre elles est absorbée par les remises octroyées 
aux agents de perception et par la cupidité de ces 
fermiers-généraux et de leurs commis, « qui, en abu- 
sant de la confiance du Roi, sont les sangsues de la 
nation, boivent dans des coupes d'or les pleurs des 
malheureux » (AUain ville). 

A la place d'un système fiscal condamné par ses 
propres excès, les cahiers proposent d'établir un 
double impôt : l'un personnel, frappant les non pro- 
priétaires, l'autre territorial, sur les propriétaires (1). 
Quelques-uns, pourtant, repoussent l'idée de l'impôt 
territorial en si grande faveur à la fin de l'ancien 
régime. Celui de Coulions soutient qu'il serait aussi 
vicieux que les autres impôts ; seules, « les petites 
possessions » seraient l'objet d'une déclaration juste, 
aisément vérifiable. Que de difficultés pour fixer un 
tarif convenable aux différents sols et classer les pro- 
priétés ! Les petits héritages, étant les mieux connus, 



(1) Le cahier des Bordes propose une dîme royale en nature. 
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seraient seuls exactement classés. Mais de telles cri- 
tiques sont rares. L'établissement d'un impôt exclu- 
sivement direct et unique correspondait trop aux 
idées les plus répandues au xviiie siècle pour n'être 
pas à peu près universellement accepté. Il était pré- 
conisé par l'école physiocratique, et il faut remarquer 
comme les théories de cette école s'harmonisaient 
avec les nécessités des temps. C'est ime vue chère 
aux physiocrates que celle d'abolir les taxes et les 
droits de toute nature susceptibles d'empêcher la 
circulation des produits de la terre, seule source des 
richesses, et d'entraver l'initiative des agriculteurs. 

Souvent, à travers les plaintes des paroisses ru- 
rales contre le régime financier de l'ancienne monar- 
chie, perce un sentiment qu'il faut décrire; il est 
caractéristique de l'état des esprits à la veille de la 
Révolution, et il résulte aussi des opinions physiocra- 
tiques. C'est l'hostilité des campaj^ues contre les 
villes. Elle se traduit quelquefois en termes violents, 
haineux. Si les charges de la population rurale sont 
si accablantes, c'est qu'elle supporte celles dont les 
citadins sont exempts en vertu de leurs privilèges. 
Les habitants d'Orléans sont, par exemple, affranchis 
de toute taille ; or, ils possèdent, surtout aux envi- 
rons de leur ville, des biens dont la taille est perçue 
sur les fermiers, d Les bourgeois se retirent dans les 
villes franches pour éviter les charges locales y> (Fay- 
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aux-Loges) ; ^ ils possèdent presque tout et ne payent 
presque rien » (Saint-Jean-de-Braye). Ces octrois qui 
se lèvent à rentrée des villes ne sont qu'une exaction 
de plus contre les gens de la campagne et entravent 
le débit des productions du sol. Ils servent à l'embel- 
lissement et à la décoration des villes ; mais le bien 
des campagnes n'en profite pas (Nottonville, La Ferté- 
Saint- Aubin). 

C'est dans les villes que réside principalement le 
commerce. Que l'on compare ce que paie un né- 
gociant pour sa capitation et son vingtième d'in- 
dustrie avec les impositions qu'un cultivateur acquitte, 
et l'on verra quels sont les avantages du premier. 
<r Le commerçant en blé, dit le cahier d'Allain ville, 
en épiceries, en merceries, en draperies, en laines, 
en bois; l'aubergiste, le boulanger, le marchand de 
vin, le procureur, le notaire, l'huissier, etc., mettent 
dans leur commerce et à leurs charges 10, 42, 20, 
30,000 livres. Avec ce comptant, ils font pour 100, 
150, 200 et souvent plus de 300,000 livres d'affaires. 
Us gagnent à proportion 3, 4, 6, 8, 40 et 20,000 
livres sans courir le risque, pour la plupart, de perdre 
leur fond. Combien croyez-vous qu'ils paient d'impo- 
sition? Consultez la taxe de leur capitation et indus- 
trie. Vous verrez qu'ils paient depuis 20 jusqu'à 80, 
et rarement 100 livres, au lieu que le cultivateur de 
la première classe emploie pour l'ordinaire 8, 9, et 
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10,000 livres pour monter une charrue de labour. Il 
gagne à coup sûr bien moins que le commerçant. Il 
risque son fond (la grêle du 43 juillet dernier en est 
une preuve trop complète), et il paie plus de 260 livres 
d'imposition par charrue. » Pour rétablir l'égalité, de 
sérieuses enquêtes seraient nécessaires sur la situa- 
tion (les commerçants. Il ne faudrait pas s'embarrasser 
de leurs prétentions à laisser planer le mystère sur 
leurs affaires ; il faudrait les discuter, exiger le dépôt 
des livres de^ commerce à la municipalité, qui asseoi- 
rait l'imposition. Enfin, les villes développent le goût 
de Toisiveté et du luxe : qu'elles paient donc pour les 
objets et les instruments de leur vanité et de leurs 
plaisirs : chevaux, voitures, domestiques. On pourra 
décharger d'autant « le malheureux cultivateur qui 
bientôt ne pourra plus rien payer » (Marcilly-en- 
Villette, Toury-en-Beauce). 

L'irritation des paysans contre les villes éclate sur- 
tout dans l'analyse que font les cahiers des causes de 
la dépopulation des campagnes (1). Ils dénoncent 
d'abord la surcharge des impôts, obstacle aux ma- 



(1) Les cahiers ne parlent que de la dépopulation des campagnes; 
mais le fait était également vrai des villes. Orléans môme en est 
une preuve. D'après les travaux faits dans les bureaux de Fétat 
civil sur les anciens registres paroissiaux, on peut se rendre 
approximativement compte du mouvement de la population au 
siècle dernier. On constate une diminution très notable de la 
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riages. « Les jeunes gens domestiques ni même les 
enfants des laboureurs ne se marient que rarement, 
crainte de se voir accablés sous les pesants fardeaux 
[de l'impôt] y> (Saint Florent). Les campagnes se dé- 
peuplent aussi par l'émigration vers les villes et par 
l'attrait qu'exercent les fonctions publiques. L'émigra- 
tion est provoquée d'un côté par l'indiirérence des capi- 
talistes pour l'agriculture, d'un autre par les privilèges 
des villes. Lavoisier déjà signalait comme « un incon- 
vénient très majeur, qui attire l'argent dans les villes 
et qui dessèche les campagnes de numéraire », le goût 



natalité entre la première et la seconde moitié du siècle, ainsi que 
l'atteste le tableau suivant : 

1701-1730. . . . 1.870 naissances (en moyenne) 
1731-1760 .... 1.566,0 — 
1761-1790 .... 1.556,6 — 
Par contre, la mortalité moyenne (dont le relevé n'a pu encore 
être fait que pour les cinquante premières années) ne cessait 
d*aller en croissant : 

1701-1710 1.240 décès 

1711-1720 1.475 — 

1721-1730 1.525 — 

1731-1740 1.568,3 — 

1741-1750 . . 1.995,3 — 

Le même phénomène se produisait dans plusieurs villes voisines 
d'Orléans. D'après le Procès- verbal de V Assemblée provinciale de 
l'Orléanais, Chartres, qui avait eu, en 1701, 20 à 25,000 habitants, 
n'en avait plus que 11,000 en 1787. A Montargis, sur une popu- 
lation totale de 6 à 7,000 âmes, on comptait, en 1784, 348 décès 
contre 208 baptêmes et 65 mariages. Sur hi dépopulation au 
xvHio siècle, voir Levasseur, La Population française. Paris, 
1899, in-8o, tome I, livre Jcr, chap. XI et XII, notamment p. 226. 
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des « spéculateurs » pour les « fonds publics » et la 
désertion du commerce et « surtout » de l'agriculture 
pour les capitaux (1). Quant aux privilèges des villes, 
ils portaient, comme on Ta déjà vu, sur l'exemption 
en faveur de leurs habitants de certains impôts, tels 
que la taille, les francs-fiefs et les prestations en na- 
ture (2). Les citadins étaient de plus exempts de la 
milice. La plupart des cahiers accusent la milice d'être 
un stimulant à l'abandon des campagnes. « Beaucoup 
des meilleurs ouvriers vont dans les endroits où on 
ne tire pas au sort, ou font de prompts mariages qui 
souvent n'ont pas de bonnes suites y> ; ce sont les 
mêmes doléances à Sandillon, Tigy, Saint-Florent, 
Villemurlin, etc. De là, un afflux considérable de 
ruraux dans les villes où ils se plaçaient comme 
domestiques, principalement chez les privilégiés, les 
ecclésiastiques et les nobles ; ce qui, en diminuant le 
nombre des « bras y> dans les campagnes, provoquait 
une augmentation des gages des valets et autres ser- 
viteurs de fermes (Mardié). 
En 4756, Goudar évaluait à 50,000 pour la France 



(1) Voir son rapport au nom du bureau du Bien Public dans le 
Procès-verbal de V Assemblée provinciale, sous le titre : De V Agri- 
culture en général, et dans la province de V Orléanais en particu- 
lier. 

(2) Il y avait dans la généralité d'Orléans quatre villes franches : 
Orléans, Chartres, Blois et Montargis. 
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entière le nombre des seuls domestiques <r de pur 
luxe ^ résidant dans les villes, et à plus de 20 millions 
la diminution annuelle qu' <i un pareil nombre de 
citoyens inutiles », issus du monde des laboureurs, 
causait dans les productions de la terre (1). L'assu- 
jettissement des domestiques urbains, de la « valetaille 
des villes » (Neuvy-en-SuUias), à la milice est donc 
demandé par les cahiers des paroisses rurales : le 
même vœu est exprimé aussi dans certains autres 
cahiers, comme celui de la communauté des avocats 
au Châtelet d'Orléans. 

L'excessif développement des fonctions publiques 
et des professions libérales est plus rarement signalé 
comme cause de dépopulation ; mais il est expressé- 
ment mentionné, par exemple, dans le cahier de 
Coulions. « L'agriculture se ressentirait immanqua- 
blement de ces réformes d'emplois et commissions, 
car on verrait revenir à la campagne les déserteurs 
qui l'avaient quittée pour chercher des emplois et 
commissions. Ces nouveaux habitants des champs, 
mettant à profit leurs avances et conservant leur 
industrie pour cet art important, ramenant en outre 
à son secours des bras dont ils l'avaient privé et dont 
il manque toujours, concourrait à le faire fructifier et 
fleurir. » 

(1) Les intérêts de la France mal entendus, I, 210, 



1 
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Les préjugés contre Tagriculture (1) et même le 
commerce exerçaient déjà au siècle dernier leur in- 
fluence mauvaise. Les avantages plus ou moins cer- 
tains des professions commerciales ou agricoles n'y 
retenaient pas les Orléanais ; dans les professions 
publiques et libérales, il y avait des avantages honori- 
fiques et matériels aussi plus attrayants ; c'est vers elles 
que se tournaient de préférence les fils des gens de 



(1) Lavoisier, dans le rapport précité, dit : « Ceux (des cultiva- 
teurs) qui sont parvenus, par le concours des circonstances heu- 
reuses ou à force de travail, à former quelques économies, se 
hâtent de retirer leurs enfants d'un état que l'opinion d'un petit 
nombre de personnes instruites honore, mais que nos institutions 
avilissent. » On lit ce passage topique dans le cahier de Sainville : 
« Qu'avait fait mon oncle plus que mon père ? Mon père était 
l'aîné des frères et sœurs. Son père le retient auprès de lui pour 
l'aider et soulager dans son travail et dans son commerce. Il fait 
conduire le cadet en ville, lui procure à grands frais de l'éduca- 
tion. Il ne veut plus revenir habiter la maison de son père ; il 
connaît le grand monde. Notre père fait l'acquisition d'un fiet qui 
lui convient. Cet héritage, négligé par des fermiers indolents, 
devient un pérou pour la famille. Le père a déclaré qu'il entend 
qu'il soit partagé comme un bien roturier. A son décès ce bien de 
la succession revient au frère aîné. Mais ce Irère aîné, qui lui- 
même a donné une valeur relative à ce qui est l'héritage, a fait 
augmenter considérablement le droit de franc-fief dû par le décès 
du père commun. l\ considère que, se rendant propriétaire de ce 
fief, il formera un objet qui appartiendra presque en entier à son 
fils aîné et diminuera la portion des frères. U abandonne ce fief au 
cadet, habitant de ville, exempt de franc-fief, et l'aîné devient fer- 
mier du cadet, et ce cadet propriétaire d'un fief ne vient voir ce 
frère aîné que pour le narguer de sa propriété qui lui donne le 
droit de chasser et fouler à ses pieds les productions de- son 
aîné. » 
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commerce ou de labour. L'intendant Bouville, dès 
1698, dans son mémoire sur la généralité d'Orléans, 
constatait qu'une bonne partie de la bourgeoisie re- 
cherchait les fonctions, dont les exemptions d'impôts 
constituaient, suivant lui, le principal attrait. On peut 
ajouter la considération dont les fonctionnaires d'une 
monarchie absolue jouissaient. En outre, l'Université 
de droit d'Orléans formait de nombreux candidats aux 
charges de judicature où les fils de bourgeois pou- 
vaient aisément accéder à prix d'argent. Les cahiers 
souhaitaient que la compétition pour les emplois publics 
fût réfrénée. Enfin, indépendamment de toutes les 
mesures directes, plusieurs proposaient comme remède 
indirect à la dépopulation une taxe sur les céliba- 
taires, « secte dangereuse qui porte partout le trouble, 
le libertinage et les remords cuisants » (merciers-dra- 
piers d'Orléans) (1). 

Le mode de répartition de la propriété est repré- 
senté par les cahiers comme un autre facteur de la 



(d) Quelques paroisses (Saint- Aignan-des-Gués, Bouzy, Bray) 
rangent encore au nombre des causes de la dépopulation « le prix 
exorbitant » demandé par les chirurgiens de campagne pour leurs 
visites et pour leurs drogues. — Le cahier de Sainville accuse la 
pratique (dont il sera parlé plus loin) de réunir plusieurs fermes en 
une seule. « Ces réunions empêchent et diminuent les établisse- 
ments, ce qui est contraire et préjudiciable tant à la population 
qu'à tous les états de la province. Une partie des habitants de la 
campagne, fils de laboureurs qui, pour tous talents, ont celui du 
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misère générale. Il faut recueillir avec soin les détails 
qu'ils donnent sur ce sujet où la critique historique 
commence enfin à diriger ses investigations, et regret- 
ter qu'ils ne nous en donnent pas davantage. Tantôt 
c'est le seigneur, comme à Barville, à Erceville, à SuUy- 
la-Chapelle,. etc., qui détient a: la plus grande partie i> 
des terres ; tantôt ce sont les bourgeois. Un maître de 
poste de Pithiviers possède la meilleure partie de celles 
de Bouzonville-en-Beauce. Des 4,200 arpents qui for- 
ment la superficie de Semoy, la population domiciliée 
n'a que le tiers ; les deux autres tiers sont occupés par 
des bourgeois d'Orléans. Sans doute, on constate par 
ailleurs une grande mobilité de la propriété au xviiie 
siècle, l'accession des paysans comme des bourgeois 
à la terre. Les paysans sont même les plus nombreux 
des propriétaires ; c'est eux pourtant qui possèdent la 
moindre superficie de ce sol, dont ils sont les ouvriers 
et les perpétuels rénovateurs (1). 



labour et de Tagriculture, ne pouvant parvenir à se procurer un 
établissement convenable, sont contraints de rester garçons et 
filles, assujettis les uns à rester à la charge de leurs pères et 
mères, les autres à se mettre en servitude, et presque tous à finir 
par se mésallier et consommer les ressources qu'ils ont retirées de 
leurs familles, ce qui, par conséquent, augmente le nombre des 
pauvres ». 

(1) Voir plus haut notre étude sur la Répartition de la Pro- 
priété Foncière dans quelques paroisses de la généralité d'Or- 
léans, 
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Si les paysans devenaient sur certains points 
acquéreurs, sur d'autres ils étaient expropriés ou 
dépossédés. Beaucoup de cahiers déplorent Thabitude 
prise par les grands propriétaires de réunir en une 
seule plusieurs fermes de leurs domaines et de 
réduire ainsi le nombre des petites métairies et loca- 
tures et des surfaces cultivées. Marcilly-en-Villette 
voudrait « limiter l'étendue des terres déjà trop 
grandes en défendant d'y réunir les petites terres des 
environs ». Vouzon dépeint la décadence de la culture 
solognote, depuis que ces nouvelles moeurs se sont 
introduites dans le pays. « Le général des habitants 
de la Sologne était propriétaire. Les noms des domaines 
de chaque paroisse portent encore le nom de partie 
des familles qui subsistent aujourd'hui ». Et il ajoute 
que, plus le sol était morcelé, plus il se divisait par 
les successions, mieux il était cultivé. Mais « ces 
héritages si bien cultivés sont diminués aujourd'hui 
des trois quarts, produisant aussi à peine le quart de 
ce qu'ils produisaient ». Il en est de la Beauce comme 
de la Sologne. Les habitants de Rouvray-Sainte-Croix 
demandent qu'il soit interdit de (c réunir plusieurs 
fermes sur une seule tête » ; ceux de Sainville, après 
avoir montré le préjudice causé à l'Etat et aux parti- 
culiers, expriment le même vœu. Ici se marque la 
poignante contradiction d'intérêts entre les progrès de 
la science agronomique et la condition des classes 
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rurales. Ayez Ae grands domaines, disaient les phy- 
siocrates; les terres qui languissent dans la main 
routinière et impuissante du cultivateur ignorant, 
réunissez-les en de grandes entreprises agricoles 
fécondées sans cesse par l'art et la science sans cesse 
renouvelés. Ayez de grands domaines, parce qu'ils 
vous coûteront proportionnellement de moindres frais 
d'entretien et de réparation que les petits (1). Mais 
qui ne voit que les exigences de l'agronomie et cette 
ivresse de naissante culture intensive avaient pour 
prix la dépossession progressive de ces générations 
de travailleurs séculairement attachés à la terre et 
tout à coup exilés sur leur propre sol ? L'agriculture 
nouvelle n'était pas encore assez forte pour fertiliser 
dans leur totalité ces grands domaines reconstitués sur 
les petits héritages abolis, et,^ comme disait le cahier 
de Marcilly-en-Villette, il y avait « des déserts à la 
place des petites propriétés qui auparavant, sous les 
anciens maîtres, étaient agréables et bien cultivées ». 
La nature des baux activait la séparation de l'homme 
et du sol. La loi n'autorisait pas les baux de plus de 



(1) C'est à peu près exactement dans ces termes que s'exprimait 
Quesnay : « Que les terres employées à la culture soient réunies 
en de grandes fermes, car il y a moins de dépenses pour Tentre- 
tien et la réparation des bâtiments et, à proportion, beaucoup 
moins de frais dans les grandes entreprises d'agriculture que dans 
les petites. » 



f^ 
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neuf années ; sinon, c'était Taliénation, le domaine 
utile passait dans la personne du preneur (1). Plu- 
sieurs cahiers se plaignent de la rigueur de ces con- 
ditions, elles font obstacle à l'esprit d'entreprise des 
fermiers qui, s'ils ne disposent pas de grandes res- 
sources, redoutent de se livrer à une exploitation 
imprudente. Les fermages aussi sont trop élevés et 
s'accroissent par le détestable usage des pots-de-vin 
qu'exigent les bailleurs. Dans les propriétés ecclésias- 
tiques, un abus s'ajoutait aux précédents. Il était 
permis aux nouveaux titulaires de bénéfices de résilier 
les baux passés par leurs prédécesseurs, soit dans les 
cas de mort, soit dans ceux de mutation amiable. En 
Beauce comme en Sologne, cette pratique soulevait 
l'unanime protestation des habitants. Quelle insécurité 
pour les fermiers et quels dommages pour la culture ! 
« Un fermier (de mainmorte), dit le cahier de Teillay- 
le-Peneux, tremble journellement en ensemençant la 
terre de ne pas récolter les fruits, ce qui occasionne 
que beaucoup de fermiers sont ruinés à ce sujet, parce 
qu'étant placés (au moment du changement d'un sei- 
gneur propriétaire), ou il est (.sic) forcé d'essuyer 
l'augmentation qu'on lui demande ou il se trouve sans 
place. )> Artenay demande que (c les baux des pro- 
priétés de tous les ordres aient leur entière exécution 

« 

(1) Ferriérks, Dictionnaire de Droit et de Pratique, v» « bail ». 
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et ne puissent être révoqués par mutation ou mort 
des titulaires qui les ont passés ii> ; Orveau, que les 
baux des gens de mainmorte aient la même durée 
que les autres, dont tout le nîonde au reste souhaite 
la prolongation (4). Un dernier trait achèvera de 
peindre, d'après les cahiers, la condition des fermiers. 
C'est qu'ils supportent presque tout le poids des 
impôts, les propriétaires étant quittes en ne payant 
que les vingtièmes (Cerdon, La Chapelle-Saint-Mes- 
min, Rebréchien). 

Un grand nombre de paroisses étaient groupées aux 
abords de la forêt d'Orléans ou éparses à travers ses 
futaies. Les habitants jouissaient d'un droit séculaire 
d'y paître leurs bestiaux ou d'y ramasser le bois mort. 
C'étaient les vieux c usages » de la forêt consignés 
dans ce recueil des droits des usagers que les archi- 
ves du Loiret conservent (2). Mais il n'en restait plus 



(1) A propos des résiliations arbitraires des baux ecclésiastiques, 
on trouve dans le cahier de Pithiviers-le-Vieil un passage spécia- 
lement relatif à l'ordre de Malte, qui avait une commanderie à 
Saint-Marc et Boigny, près Orléans. « Cet ordre jouit de préroga- 
tives extrêmement onéreuses. Les baux des commanderies expirent 
le jour même du commandeur qui est loué. Il semble qu'il excepte 
de toutes les règles les récoltes commencées, les grains presque 
tous semés ; Tordre s'en empare et, en payant labours, façons et 
semences, il enlève au cultivateur son espoir, sa ressource, les 
fruits de son travail et, lui laisse toutes les charges. Telle est la 
jurisprudence du grand Conseil. Elle est exorbitante. » 

(2) A 2049. 
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grand' chose à la fin du xvnie siècle, par une autre 
sorte de dépossession des paysans. Ingré se plaint 
qu'on empêche les pauvres femmes de recueillir dans 
la forêt a: des foins et des herbes » qu'on y laisse 
pourrir. Saint-Aignan-des-Gués proteste contre « les 
procès-verbaux injustes y> faits aux riverains dont les 
bêtes à laine cherchent dans les grands bois leur 
nourriture ; « la classe indigente » de la paroisse du 
Bourgneuf réclame la permission qu'elle avait jadis 
de couper du bois sec pour son chauffage et du foin 
pour l'entretien de ses bestiaux. Châtenoy-aux-Bois, 
Ormes, Vieilles-Maisons revendiquent le pâturage 
commun dans la forêt. Tous s'élèvent contre les abus 
de pouvoir et les vexations des officiers de la maîtrise 
des eaux et forêts du duché, qui accablent de misé- 
rables laboureurs ne vivant que de la jouissance com- 
mune. Les seigneurs, les propriétaires ne sont pas 
moins cruels. Toujours les pauvres ont pu ramasser 
du chaume dans les champs moissonnés. Le chaume, 
c'est « la forêt du pauvre », dit le cahier de Tivernon. 
Mais c'est une forêt qui ne doit pas être détruite 
avant de naître. Longtemps l'habitude fut de mois- 
sonner à la faucille, qui laisse sur pied un morceau 
de la tige des blés et des seigles. Voilà qu'on y a 
substitué l'usage de la faux, qui coupe la plante à 
ras du sol (AUain ville). Les ordonnances royales 
fixaient au commencement de septembre, peu après 

13 
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les récoltes, la permission de ramasser du chaume ; 
à ce moment, il n'a pas encore souffert des pluies 
d'automne. Mais à Tivernon, à Toury-en-Beauce, à 
AUainville, etc., le bailli et le procureur fiscal de la 
justice seigneuriale retardaient rette permission jus- 
qu'à la fin de septembre, jusqu'en octobre ; souvent 
la saison étant avancée, le chaume pourrissait. Seule- 
ment le seigneur trouvait du gibier dans les champs (1). 
Accablées sous l'impôt, dépeuplées, vexées de toutes 
parts, les campagnes souffraient encore de l'insuffi- 
sance de la préservation sociale. Les cahiers proposaient 
des mesures d'assistance et de répression destinées à 
résoudre le problème qui déjà se posait alors, celui de 
la mendicité, c'est-à-dire de l'assistance des pauvres et 
de la punition du vagabondage. L'Orléanais souffrait 
beaucoup des rapines des vagabonds. Des bandes 
organisées pour le brigandage terrorisaient la Beauce 
et la Sologne, étendaient même leurs opérations 
jusque dans le Berry, en Auvergne, dans l'Ile-de- 
France, en Normandie, en Franche-Comté ; telles ces 



(1) Contre les officiers de la maîtrise, les petits propriétaires 
avaient également des griefs. On prétendait, contrairement à la 
« réformation » de 1716, soumettre au droit de gruerie les 
« accrues » de bois que la forêt faisait dans leurs propriétés. — 
D'autre part, les seigneurs empiétaient sur leurs biens en y plan- 
tant des avenues d'ormes et autres arbres « nuisibles à l'agricul- 
ture » (Tivernon). Ils faisaient d'ailleurs les mêmes plantations 
sur les chemins publics. 
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bandes dont les procès se déroulèrent devant la conné- 
tablie d'Orléans, de Breton le Mignon (1744-1746), de 
François Gautier (1748-1762), de Tavernier dit le Petit 
Etienne (1748-1767), de Thomas Grassin (1757-1764), 
enfin de Charles Hulin dit le Blond (1757-1790), la 
plus importante de toutes (1). Même s'ils ne pra- 
tiquaient pas le vol à main armée, les mendiants 
répandus dans les campagnes prélevaient de véri- 
tables impôts sur les paysans par les exigences de leur 
menaçante cupidité. Ce fut dans la seconde moitié du 
siècle une grande préoccupation du gouvernement que 
la répression de la mendicité. Création de dépôts (2), 
ateliers de charité, maisons philanthropiques (3), efforts 
multipliés de la charité privée aussi bien que publi- 
que, rien n'avait pu faire disparaître le mal. De là les 
vœux des cahiers : une meilleure police veillant plus 
rigoureusement à l'application des^règlements ; conces- 
sion aux municipalités de pouvoirs de police pour 
qu'elles puissent réprimer le vagabondage et la fausse 
pauvreté ; renforcement des maréchaussées (4). A côté 
de la répression, l'assistance. Il faudrait créer dans 



(1) Ces procédures sont conservées aux ArcJiives du Loiret, 
B 2125 et sùiv. 

(2) n y en avait un à Orléans. 

(3) Ici. 

(4) Beaucoup de cahiers demandent qu'il soit interdit aux reli- 
gieux mendiants de quêter hors de la paroisse de leur résidence. 
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chaque paroisse un bureau de charité pour Tentretien 
des pauvres invalides et procurer aux pauvres valides 
du travail. Beaucoup de cahiers désirent que les fonds 
de secours de bienfaisance soient mis à la charge des 
gros décimateurs ou pris sur les biens ecclésiastiques. 
Les mêmes vœux sont exprimés par les curés de 
Coulions, La Chapelle-Saint-Martin, Neuvy-en-SuUias, 
Sougy, Terminiers, dont nous avons conservé les do- 
léances personnelles. Enfin, à ces mesures se ratta- 
chent celles qui ont pour but non de secourir les 
pauvres, mais d'assurer la santé des habitants. Le 
collège de médecine et l'école royale de chirurgie 
d'Orléans désirent que les chirurgiens de campagne 
aient les mêmes titres que ceux des villes et que les 
charlatans soient interdits ; le clergé du bailliage vou- 
drait leur imposer, comme aux sages-femmes, de 
sérieux examens. Ainsi se développait et se précisait 
ce qu'on a appelé le droit moderne des pauvres (1). 

III 

C'est la ville d'Orléans qui fournit les cahiers les 
plus intéressants au point de vue commercial et indus- 
triel. On a vu qu'une nombreuse et prospère bour- 

- ■ — - ■■ ■ — 

(1) AsHLEY, Histoire et doctrines économiques de l'Angleterre 
[au moyen âge]. Tome II de la trad. franc. (Paris, in-S®, 4900), 
p. 417. 
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geoîsie de négoce y florissait à côté des maîtres des 
corporations de métiers. Il y avait aussi une partie de 
la grande bourgeoisie adonnée aux professions libé- 
rales. De là les progrès de l'activité économique de la 
cité au cours du siècle. Dans l'histoire même des 
embellissements d'Orléans, le bien-être et l'influence 
de la bourgeoisie se manifestent. Sans doute, les entre- 
prises d'édilité qui se multiplient au xviiie siècle sont 
dues pour une part à l'inspiration des intendants, 
qu'on retrouve dans la plupart des villes chefs- 
lieux de généralités. Sans doute aussi, le duc apa- 
nagiste d'Orléans consacra ses propres deniers à 
des œuvres qui devaient embellir la principale ville 
de son domaine. Mais, si Orléans cherche à deve- 
nir une cité moderne, spacieuse, claire, c'est beau- 
coup à cause des bourgeois marchands ou « officiers » 
qui composaient son corps municipal. Que le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie et l'enrichisse- 
ment de la bourgeoisie aient fortement contribué à la 
transformation de la ville, la nature même des tra- 
vaux exécutés le prouve : percement de la rue Royale, 
édification du nouveau pont sur la Loire où cette rue 
aboutit, ouverture de nouveaux quais. Les emplace- 

« 

ments disponibles ne permettaient pas l'érection 
d'hôtels destinés à la noblesse dans la rue Royale ; 
elle ne pouvait donc être que ce qu'elle fut, commer- 
çante. Au milieu du siècle s'ouvrirent les quais 
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Barentin et Cy pierre ; celui du Ghàtelet, en 1783 ; le 
quai de Recouvrance fut amélioré. C'est que la vie 
commerciale se concentrait en Loire et dans les 
quartiers voisins (1). En 1776, on inaugura l'éclairage 
public avec des réverbères. 

La bourgeoisie, celle de négoce comme celle des 
professions libérales, était éprise de la liberté écono- 
mique comme on l'entendait alors. Elle demandait 
l'abolition des multiples entraves que formaient les 
douanes et les péages (2), l'extinction de tous privi- 
lèges concédés à des particuliers ou à des compagnies 
(Compagnie des Indes), de tout monopole industriel, 
par conséquent la suppression des maîtrises et 
jurandes. Elle sollicitait la disparition de la marque 
des étoffes, de tout ce qui constituait la réglemen- 
tation organisée par Colbert, depuis singulièrement 
renforcée, qui s'opposait aux ardeurs de l'initiative 
individuelle. 



(1) En 1736, Daniel Polluche, auteur Orléanais, décrivait ainsi 
l'animation de la Loire et de ses quais : « Le plaisir qu'on peut y 
prendre à toute heure de voir partir et arriver non seulement une 
infinité de cabanes qui montent et qui descendent de toutes les 
villes où la Loire passe, mais encore plusieurs bateaux qui y vont 
à voile comme sur la mer, et qui viennent de Nantes chargés de' 
diverses marchandises des lieux les plus éloignés, est extrêmement 
agréable ». 

(2) Il s'agissait de supprimer les douanes intérieures; tous les 
cahiers s'accordent à demander qu'elles soient reportées aux fron- 
tières ; les campagnes pensent comme les villes. 
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Désireuse d'affirmer son autonomie, la bourgeoisie 
de négoce réclamait la réforme de la législation 
commerciale, en particulier celle des tribunaux con- 
sulaires. Depuis deux cent vingt-cinq ans, les juges- 
consuls d'Orléans, institués en 1564, s'étaient main- 
tenus sans interruption. Mais leur compétence avait 
subi de graves atteintes contre lesquelles protestent 
plusieurs cahiers. Le tiers de la ville souhaitait 
que la déclaration du 7 avril 1759 fût réformée : 
elle attribuait au juge ordinaire, c'est-à-dire au 
simple bailli de village, la connaissance des affaires 
de commerce en première instance partout où il n'y 
avait pas de juridiction consulaire dans l'étendue du 
bailliage. C'était, il faut le reconnaître, un paradoxe 
que de confier aux juges seigneuriaux alors si décriés 
la décision d'affaires qu'on refusait aux juges royaux 
des .bailliages. En outre, la plupart des cahiers 
(tailleurs-fripiers, fabricants d'étoffe de soie, fil, coton, 
merciers-drapiero, habitants libres, université, avo- 
cats, tiers de la ville) voulaient étendre la compétence 
des juges-consuls à toutes les affaires de commerce, 
et jusqu'à la concurrence de la somme de 1,000 où 
2,000 livres en dernier ressort. On espérait ainsi régler 
définitivement les relations des juges consulaires avec 
les juges royaux. Depuis l'origine, ils avaient des 
démêlés. L'établissement d'une justice spéciale pour 
le commerce fut mal accueillie par les justices ordi- 
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naires ; cette défaveur se traduisit par maints actes 
d'hostilité. Les autres tribunaux siégeant à Orléans 
méconnurent la juridiction nouvelle; pendant une 
longue suite d'années, ils s'efforcèrent de l'anéantir. 
En 4571 déjà, sept ans après l'édit de création, des 
lettres patentes sont nécessaires pour « défendre 
itérativement y> à tous juges d'entreprendre sur cette 
justice. Malgré ces défenses répétées plus tard, ce 
sont, depuis cette époque jusqu'à la chute de l'ancien 
régime, procès sur procès entre les consuls d'Orléans 
et les bailli et prévôt de la ville, le prévôt de Beau- 
gency, celui de Lorris, le bailli de Jargeau, le lieute- 
nant du bailliage de Montargis. Ces juges se permet- 
taient d'infirmer les sentences du consulat. 11 fallait 
des arrêts du Parlement pour rétablir le droit (1). 

Le consulat avait besoin d'argent pour soutenir les 
nombreux procès de compétence où il était engagé 
et pour ses frais généraux d'entretien. Il était injuste 



(1) 1572, arrêt annulant une procédure en matière de commerce 
laite devant les prévôt et bailli d'Orléans ; — 1583, autre, contre 
le prévôt qui avait rendu une ordonnance interdisant aux juges- 
consuls de procéder contre Blanchard, débiteur en marchandises 
de vins et de toiles ; — 1607, 1638, 1648, 1655,. 1664, cinq arrêts 
contre les prévôts d'Orléans, de Lorris, de Beaugency, du Puiset ; 
— 1653, autre, contre le geôlier des prisons du Chàtelet d'Orléans, 
qui avait élargi un prisonnier condamné par les consuls, sur Tordre 
du prévôt; — après l'ordonnance de 1673 sur le commerce, 1721, 
1724, arrêts qui déclarent les juges -consuls compétents pour 
connaître de l'exécution de leurs sentences privativement à tous 



r 



— 201 — 

que les avances et faux frais fussent exclusivement 
à la charge des juges-consuls, dont les fonctions 
étaient temporaires et gratuites et intéressaient d'ail- 
leurs le commerce tout entier. D'autre part, en se 
procurant les ressources nécessaires, il ne fallait grever 
aucun commerçant d'une manière trop onéreuse. A la 
suite d'une réunion tenue en 1654 sous les auspices 
de la municipalité, il fut décidé que tous les jeunes 
gens mis en apprentissage chez les marchands paie- 
raient à leur entrée 10 livres, et une somme égale le 
jour de leur mariage ; le produit de ces taxes servirait 
à constituer la caisse du tribunal. La perception, 
approuvée par lettres-patentes de 1656, fut réduite de 
moitié par l'arrêt d'enregistrement (21 février 1657). 
Elle eut lieu jusqu'à la fin de l'ancien régime. Mais 
vers 1785-1786, plusieurs imposés retusèrent d'acquit- 
ter les droits. L'affaire fut portée devant le Conseil, 
qui se montra défavorable à leur maintien. Ils furent 



autres juges ordinaires ; — 1727, autre, détendant au bailliage de 
connaître des appellations de déni de renvoi. On désignait sous ce 
terme le refus par un juge d'admettre la demande en renvoi qui 
lui est faite par l'une des parties pour raison d'incompétence ou 
de privilège. Elle pouvait en appeler par-devant le juge supérieur. 
Le bailliage prétendait être ce juge supérieur ; en réalité, c'était 
le Parlement. — Le lieutenant du bailliage de Montargis assigna 
devant lui un négociant d'Orléans qui avait cité devant les juges- 
consuls de cette ville un marchand de Montargis.. Archives du 
Loiret, G 91. 
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supprimés par des lettres-patentes du 30 janvier 1789, 
où le roi promettait de trouver les fonds nécessaires 
aux juges-consuls. Ceux-ci étaient réduits à un droit 
de 2 sols 6 deniers sur les appels des causes de com- 
merce, qui produisaient 200 livres de rente destinées 
à couvrir une dépense de 1.400 livres. Dans son 
cahier de doléances, la juridiction consulaire demande 
que le droit sur les appels soit élevé à 15 sols ou 
qu'une autre imposition soit établie sur la capitation 
des marchands et négociants ou sur les vingtièmes 
d'industrie. 

En étendant la compétence des juges -consuls à 
toutes les causes de commerce, les cahiers voulaient 
leur attribuer notamment la connaissance des ban- 
queroutes et des faillites qu'ils avaient eue jadis (1) et 
qui leur avait été ravie au profit des tribunaux ordi- 
naires. Ce n'est pas un sentiment de rivalité entre les 
deux ordres de justice qui inspiraient ce vœu ; c'était 
celui de l'insécurité où les pratiques frauduleuses de 



(1) François 1er l'avait accordée à la conservation des foires de 
Lyon (1535). Louis XIV (1668) confirma les lettres patentes de Fran- 
çois le»'. En 1715, tous les consulats furent dotés de la connais- 
sance de ce genre d'affaires. En 1726 encore, Louis XV leur 
confirma ce droit en insistant sur les avantages d'une législation 
qui avait diminué le nombre des banqueroutes frauduleuses. Mais 
la compétence en matière de banqueroutes et faillites fut définiti- 
vement enlevée aux consuls par une déclaration royale de 1732 et 
rendue aux bailliages. Archives du Loiret, G 97. 
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certains commerçants plaçaient le public. Les banque- 
routes se produisaient très fréquemment dans l'an- 
cienne France ; elles sont dénoncées même par les 
cahiers des campagnes (Neuvy-en-Sullias, Sully, 
Toury-en-Beauce, les curés de Neuvy et de Toury). 
Goudar prétend que « les cas de banqueroutes non 
frauduleuses sont si rares, qu'un siècle s'écoule sans 
qu'on en puisse compter quatre dans le monde mar- 
chand ». Il énumère ensuite les quatre méthodes 
pour « faire banqueroute en tout honneur ». Il affirme 
que les banqueroutes « sont devenues l'aflaire la plus 
sérieuse des négociants . . . , entrent dans l'assortisse- 
ment des choses qui servent à élever leur fortune » : 
que « la plupart des grands négociants du royaume 
sont des banqueroutiers réhabilités » (1). 

Au mal si véhémentement dénoncé par Goudar, et 
après lui par les cahiers, on donnait pour causes le 
luxe et le goût des spéculations pour l'entretenir. On 
préconisait trois remèdes. D'abord, réformer les péna- 
lités en us^ge ; au lieu de condamner les banquerou- 
tiers à mort, — peine excessive que les juges hésitent 
à appliquer, — se contenter de peines infamantes et 
afflictives (galères). Ensuite, enlever la connaissance 
aux bailliages devant lesquels les poursuites n'avaient 



(1) Les Intérêts de la France mal entendus j II, 385, 393. , 



lieu qu'à grands frais pour un résultat incertain. La 
compétence rendue aux juges-consuls permettrait 
aux créanciers de sauvegarder leurs intérêts sans 
courir de risque. Enfin, abolir le privilège d'asile 
assuré aux banqueroutiers qui se réfugiaient dans le 
Temple à Paris ou dans d'autres retraites analogues, 
également inviolables à Tautorité. 

La lecture des cahiers révèle dans le monde du 
commerce et de Tindustrie, à Orléans, une situation 
profondément troublée par des discordes intestines. 
Grâce à eux, nous pouvons pénétrer d'une manière 
plus intime letat de la classe commerçante, qui ap- 
paraît divisée elle-même en deux classes opposées. 
Plusieurs cahiers (menuisiers - tonneliers, poêliers, 
tiers de la ville, tiers du bailliage) réclamaient une 
délimitation exacte entre le commerce de gros et 
celui de détail. Ce vœu était le résultat d'une que- 
relie engagée vers J 785-1786 entre ces deux com- 
merces, et cette querelle est tout à fait significative. 

La déclaration royale du l^r mai 1782 (1) qualifiait 
de négociants et marchands en gros ceux-là seuls qui 
vendaient « sous balle, sous cordes et par pièces 
entières ». Or, il parait que plusieurs commerçants 
violaient la loi. Ce fut, en particulier, le cas d'un 



(1) Elle réglementait les communautés d'arts et métiers. 
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négocîant en draperies traduit devant le tribunal de 
police municipale par le syndic et les adjoints de la 
communauté des merciers-drapiers. Ils prétendaient 
que les marchands en gros qui ne vendaient pas dans 
les conditions légales devaient être contraints de s'ins- 
crire respectivement dans la corporation analogue à 
leur profession, et traités comme des détaillants. Aux 
merciers-drapiers ne tardèrent pas à se joindre d'autres 
corps, tels qu'épiciers, etc. En sorte que ce fut vrai- 
ment le procès des maîtres marchands des corpora- 
tions contre les négociants libres (1). Selon la décla- 
ration de 1782, nul doute que les négociants ne 
fussent en faute ; mais ils opposaient l'esprit à la lettre 
et observaient que, par sa nature même, le commerce 
Orléanais ne pouvait être restreint dans les limites de 
la définition légale, qu'il fallait interpréter la loi, non 
la suivre aveuglément. Le commerce de gros ne 
dépend pas de la quantité des marchandises vendues, 
qui est toujours proportionnée, non aux désirs du ven- 
deur, mais aux ressources et aux besoins de l'acheteur. 
C'est la qualité de l'acheteur qui seule importe; il 
s'agit de savoir s'il est un marchand ou un consomma- 
teur. La vraie définition du commerce de gros, c'est 
« la vente de marchand à marchand sans aucun détail 



(1) Toute cette affaire esf résumée d'après les documents des 
Archives du Loiret^ G 97. 
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au consommateur ». Et, par exemple, comment obliger 
les négociants Orléanais à ne vendre que sous balle, 
sous cordes, par pièces entières ? Ils sont surtout 
commissionnaires en épiceries, drogueries, draperies, 
merceries, quincailleries, vins, eaux-de-vie, etc. Or, 
beaucoup d'articles dont ils ont le débit ne peuvent 
se distribuer aux petits marchands dans les conditions 
exigées, parce que les détaillants ne sauraient que 
faire, dans leurs humbles boutiques, de trop grandes 
quantités d'épices, drogues, huiles, etc. 

Sous ce débat, en quelque sorte technique, se dis- 
simulait une hostilité de caractère social. Les corpo- 
rations de métiers poursuivaient dans les négociants 
en gros des privilégiés plutôt que des concurrents, et 
les marchands en gros défendaient leurs privilèges. . 
La vraie nature de cette contention éclate à plein 
dans un passage d'un mémoire des juges -consuls 
qui avaient pris fait et cause pour les négociants parmi 
lesquels ils se recrutaient, et s'étaient, en réalité, subs- 
titués à eux. « Les syndic et adjoints de la commu- 
nauté des marchands drapiers sont sans doute jaloux 
de voir que les négociants d'Orléans ont l'avantage 
d'avoir plusieurs gentilshommes parmi eux, que beau- 
coup d'autres jouissent des privilèges de la noblesse 
due aux travaux de leurs pères, qu'il y en a qui sont 
pourvus d'offices de secrétaires, auxquels ils ont été 
admis sans aucune difficulté en continuant leur com- 



— 207 — 

merce, et qu'enfin quelques autres se disposent et 
sont dans le cas de se faire pourvoir de pareils offices 
et d'acquérir la noblesse ou de la mériter des bontés 
du Roi, qui veut bien l'accorder de temps à autre à 
des négociants qui se sont distingués dans leur com- 
merce. » Et, sans nul doute, à une époque où la sus- 
ceptibilité sociale était aussi développée qu'a la fin de 
l'ancien régime, les avafhtages de quasi-caste dont 
profitaient les riches négociants en gros blessaient les 
petits boutiquiers. Ils n'eussent pas été fâchés de 
rabattre l'orgueil de ces bourgeois anobhs ou en 
passe de l'être. En revanche, les gros négociants 
voyaient le danger de leur agrégation à une commu- 
nauté ; c'était déroger, perdre la noblesse et les pri- 
vilèges. En se solidarisant avec eux, les juges-consuls 
défendaient la prérogative de leur propre recrutement 
aristocratique, d'où les membres des corporations 
étaient exclus (1). 

On retrouvait le même écart social entre les mar- 



(1) Les marchands bonnetiers demandent leur admission aux 
places de juges-consuls ; les fabricants d'étoffe de soie, fil et 
coton, que deux des leurs^ fassent partie de la juridiction consu- 
laire ; ils ajoutent : « Les gros négociants, qui seuls s'emparent de 
cette juridiction, ne connaissent point le détail de la manutention 
des fabriques et ne sont point à portée d'asseoir un jugement 
certain sur les contestations qui y sont relatives. » Les marchands 
drapiers proposent de composer le tribunal consulaire de sept 
juges, dont trois négociants, deux fabricants et deux détaillants. 
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chands au détail et les négociants en gros dans l'at- 
tribution des charges municipales auxquelles les 
premiers n'avaient aucune part. La constitution muni- 
cipale d'Orléans comprenait trois organes adminis- 
tratifs distincts : le corps de ville, composé de cinq 
échevins et d'un sixième appelé maire; les notables 
ou administration municipale, composée du corps de 
ville, plus quatorze notables ou prud'hommes ; l'assem- 
blée générale de la « commune » ou des habitants, 
se réunissant une fois par an pour délibérer sur les 
plus importantes affaires de finances ou de propriété. 
C'est l'assemblée des habitants qui élisait les corps 
municipaux ; les échevins étaient nommés pour deux 
ans ; le renouvellement électoral avait lieu régulière- 
ment. Or, le petit nombre des officiers municipaux, 
qui ne représentait pas toutes les fractions de la cité, 
ne pouvait être choisi que dans deux catégories 
d'habitants : les négociants et les fonctionnaires (offi- 
ciers) ou les personnes exerçant une profession libé- 



a Ces derniers sont exclus de fait, n'étant pas même convoqués 
aux élections depuis la réunion des communautés d'arts et métiers 
à celle des merciers-drapiers. » Ceux-ci veulent des juges plus 
éclairés sur le commerce de détail que ne peuvent l'être des négo- 
ciants ou des raffmeurs. De ces textes, il ressortirait que la réforme 
des corporations en 1777, dont il sera question plus loin, aboutis- 
sait à ravaler la situation de leurs membres, et que le divorce était 
bien marqué entre le grand et le petit commerce, entre la grande 
industrie naissante et la petite. 



r 
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raie. L'assemblée électorale était formée des députés 
des paroisses, pris en partie parmi les commerçants, 
en partie parmi les officiers, des députés des corpo- 
rations ecclésiastiques, de ceux des corps adminis- 
tratifs ou judiciaires. Elle comprenait environ une 
centaine de personnes, qui choisissaient les notables 
et le corps de ville. Des conditions restrictives d'éligi- 
bilité gênaient les électeurs dans le choix du maire et 
des échevins, qui étaient mi-partie commerçants, mi- 
partie officiers; et ce choix n'avait de valeur que 
ratifié par le duc apanagiste. Il se faisait donc une 
sorte de tamisage électoral, à la suite duquel les corps 
municipaux ne se trouvaient formés que d'hommes 
d'une situation sociale particulièrement relevée. C'est 
pourquoi les merciers-drapiers sollicitent, en 1789, 
la liberté d'accès des petits détaillants aux charges 
de ville ; les arquebusiers demandent que la « se- 
conde classe du tiers » soit admise à la municipa- 
lité et aux autres emplois publics « dont elle . a été 
exclue jusqu'à présent, malgré qu'elle supporte elle 
seule tous les impôts ». 

L'inégalité était, sous l'ancien régime, à ce point la 
marque du système fiscal qu'elle ne pouvait manquer, 
en effet, de se rencontrer dans les impositions acquit- 
tées par les commerçants, comme dans les autres. On 
constate dans les rôles de la capitation que les gros 
négociants ou industriels figurent en tête dans une 

14 
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catégorie distincte de celle des autres marchands. 
Elle pèse plus sur le petit détaillant que sur le négo- 
ciant qui jouit de faveurs et modérations (poêliers). Il 
en est de même du vingtième d'industrie qui, au dire 
des aubergistes, atteint surtout « la classe la plus 
indigente ». En outre, comme l'imposition est propor- 
tionnelle aux facultés supposées du contribuable, il 
arrive souvent que la proportion est injuste. Elle 
augmente quand les affaires diminuent. Crainte de 
perdre son crédit, le commerçant dissimule sa situa- 
tion. « A moins de faire banqueroute, cet impôt baisse 
rarement » (merciers-drapiers). Consacrée par le 
régime financier, Tinégalité des conditions dans le 
monde commercial s'accentue chaque jour par les 
anoblissements de plus en plus nombreux accordés 
aux négociants et par les dignités qui leur sont 
conférées. Il y a donc aussi des privilégiés du com- 
merce. 

La contrariété d'intérêts qui créait ainsi deux caté- 
gories dans le monde commercial explique qu'il n'y 
ait pas concordance entre les vœux de la grande 
bourgeoisie marchande ou des professions libérales et 
ceux des maîtres des communautés de métiers à 
propos de la suppression ou du maintien des corpo- 
rations. En souhaitant, comme on l'a vu, l'établisse- 
ment d'un régime de liberté entière, la grande 
bourgeoisie voulait décharger la vie économique de 
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la cité du fardeau que les monopoles corporatifs fai- 
saient peser sur elle. On ne peut guère citer que les 
marchands bonnetiers, parmi les communautés, qui 
désirassent Tabolition de la maîtrise, dont le prix était, 
disaient-ils, à charge aux faiseurs de bas travaillant 
pour les fabricants. Les cahiers des autres corpora- 
tions s'accordent à demander le retour au régime que 
Turgot avait aboli et qui avait été reconstitué après 
lui d'une manière différente du passé. Aussi bien, on 
constate en lisant les cahiers que la réforme corpo- 
rative de 1777 n'avait pas donné les résultats espérés. 
Une des raisons pour lesquelles le système ancien des 
communautés de métiers était en défaveur, c'est que 
le monopole de chaque corporation provoquait entre 
les métiers une rivalité constante et des procès sans 
nombre. A Orléans, les bouchers ne pouvaient vendre 
leurs suifs sans avoir été autorisés par les jurés des 
chandeliers; les maréchaux, revendre les roues de 
voitures, parce que cela était de l'état des charrons ; 
les quincailliers et merciers n'avaient pas le droit de 
faire commerce de chaudronnerie ; les cordonniers ne 
devaient pas entreprendre sur les savetiers et vendre 
de vieux souliers. De pareilles interdictions ne pou- 
vant être, fidèlement obéies, il y avait beaucoup de 
différends entre les corporations, surtout entre celles 
des métiers similaires ; la police recevait chaque jour 
des plaintes en entreprises illégitimes et abus. Les 
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livres de comptes des paumiers et billardiers, par 
exemple, sont pleins de dépenses pour frais de pour- 
suites et honoraires d'huissiers (1). Il arrivait même 
que le litige mît aux prises un très gx^and nombre de 
communautés à la fois. En 1768-4769, on procéda à la 
refonte des statuts des menuisiers-ébénistes ; les nou- 
veaux règlements allaient renforcer les prérogatives 
de la corporation. Au moment où le Parlement était 
saisi d'une demande de leur approbation et enregis- 
trement, treize communautés firent opposition, se 
prétendant lésées dans leurs privilèges et intérêts, 
savoir : tablettiers, peintres-sculpteurs, selliers, mer- 
ciers, miroitiers, fondeurs, horlogers, serruriers, 
charrons, tourneurs, fripiers, tapissiers, charpentiers. 
Un mauvais esprit de chicane se développait donc 
parmi les membres des communautés, et il nuisait à 
leur budget. L'excessive fiscalité de l'ancienne corpo- 
ration faisait de l'admission aux métiers une prime à 
l'argent et limitait le nombre des personnes aptes à 
s'engager dans les professions les plus usuelles. Mais 
des dispenses et exemptions totales ou partielles faci- 
litaient aux fils ou aux gendres de maîtres l'accès à 
la maîtrise et doublaient ainsi le privilège (2). Après 



(1) Archives du Loiret^ B 2023. 

(2) Hudault, maire d'Orléans, écrivait en 1776 « qu'un mince 
sujet éprouve moins d'obstacles et paie moins qu'un bon ouvrier 
que la communauté cherche toujours à rebuter ». 
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la chute de Xurgot, par réaction contre son œuvre, 
les corporations furent rétablies. On tâcha d'éviter les 
vices reconnus des anciennes communautés. Les édits 
d'août 1776, de janvier et d'avril 1777 portaient 
nouvelle création. De fait, les corporations constituées 
en vertu de ces édits ne ressemblaient pas à celles 
qui les avaient précédées (1). Pour mettre fin aux 
rivalités professionnelles, on opérait la réunion en une 
seule communauté des corps de métiers ayant entre 
eux quelque analogie. C'est ainsi que de 32 en 1776, 
le nombre des corporations orléanaises fut réduit, en 
1777, à 20, auxquelles deux autres (teinturiers et 
vinaigriers) s'ajoutèrent plus tard (2). Le régime 
intérieur fut fixé d'une manière uniforme pour toute 
la France, accordant aux métiers une liberté limitée 
d'ailleurs par la surveillance de la police. Les frais de 
maîtrisé étant réduits, il fut possible à un artisan ou 
à un marchand d'exercer plusieurs professions à la 
fois, sans payer plus qu'un seul droit. Mais les riva- 
lités et les procès ne disparurent pas, et la plupart 



(1) Voir à ce propos, Monîn, Les Derniers corps de métiers en 
France dans La Révolution française, t. XXVI, p. 327, et Des 
Cilleuls, Histoire et régime de la grande industrie en France, 
p. 116 (Paris, 1898, in-8o). 

(2) Voir notre Statistique des 'corporations de métiers à Orléans 
à la fin de Vancien régime dans le Bulletin de la Société archéo- 
logique et historique de l'Orléanais, 1900, 1er trimestre. 
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des corps, mécontents de la réglementation policière 
qu'on leur imposait, regrettant leur autonomie an- 
cienne, c'est-à-dire leur monopole, demandèrent en 
1789 le retour à Tétat de choses antérieur à 1776. 
C'est le vœu qu'expriment les pâtissiers, les maçons- 
couvreurs - plombiers - plâtriers et paveurs, les cor- 
donniers, les selliers-bourreliers, qui considèrent la 
corporation comme « le soutien du commerce » ; les 
cordonniers, les tapissiers-miroitiers, les maréchaux- 
serruriers, les vinaigriers, les bouchers, les teintu- 
riers, les pépiniéristes, qui craignent que l'abolition 
des maîtrises n'attire trop d'étrangers dans la ville et 
que l'apprentissage ne devienne insuffisant ; les 
merciers-drapiers, qui ne veulent pas d'une liberté 
absolue (1). Un grand nombre de cahiers demandent 
la séparation des corps de métiers réunis et le réta- 
blissement des anciennes restrictions à leur com- 
merce ou à leur industrie. Ainsi les tapissiers- 
miroitiers protestent contre l'agrégation faite en 1777 
à leur communauté de ceux qui exerçaient librement 



(1) Gomment (les maîtres), disent-ils, pourraient-ils fournir 
leurs ouvrages au temps prescrit et conformément à leurs mar- 
chés, si leurs compagnons pouvaient les quitter avant la fin de 
leur entreprise ? A quels excès ne se livreraient-ils pas, s'ils pou- 
vaient aller de ville en ville sans certificat de bonne conduite ? — 
L'opinion dominante était que les maîtrises sont « la propriété 
réelle des maîtres ». 



\ 
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un état analogue au leur ; ils sollicitent des statuts 
qui leur interdisent de vendre glaces, miroirs, cadres, 
baguettes dorées. Les maréchaux-serruriers-éperon- 
niers et autres ouvriers du fer se plaignent d'être 
réunis ensemble ; ils font observer que les syndic et 
adjoints élus comme administrateurs de plusieurs mé- 
tiers n'en exercent qu'un seul, et n'ont pas toujours 
« les connaissances nécessaires pour l'inspection des 
autres états ^, de manière que ces différents états, 
réunis sont exercés par des personnes sans expé- 
rience, et que le public ne se trouve plus servi comme 
il devrait l'être. Les bouchers, avec le maintien des 
droits perçus à leur profit sur les étaux de la ville et 
des faubourgs et sur les charcutiers d'Orléans, 
veulent que les bouchers de campagne ne soient pas 
autorisés à vendre en ville, suivant ce qui se faisait 
antérieurement ; ils sollicitent la restauration des 
statuts et règlements à eux octroyés par les rois 
depuis Philippe- Auguste. Enfin, beaucoup de vœux 
ont pour but de renforcer les privilèges corporatifs : 
tel l'octroi de la maîtrise sans finance aux veuves des 
maîtres qui continuent le métier des défunts ; l'ad- 
mission des fils ou des gendres à la maîtrise, moyen- 
nant la moitié des droits seulement ; la réduction des 
droits de visite payés aux jurés-gardes. Il résulte 
donc des cahiers que deux opinions avaient cours en 
1789 sur le régime corporatif. L'une, celle des 
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maîtres,' petits boutiquiers et petits artisans, directe- 
ment intéressés, favorable au maintien des commu- 
nautés d'arts et métiers et même à leur rétablissement 
dans leur état ancien ; l'autre, celle du grand com- 
merce, de la haute bourgeoisie, adoptée par le tiers 
de la ville, réclamant leur suppression (1) et la 
liberté d'exercer un métier sur simple déclaration à 
la police, système qui se rapprochait de celui du 
. gouvernement. 

L'industrie et le commerce de l'alimentation (bou- 
langerie et boucherie) formulèrent ou provoquèrent 
des vœux d'une nature spéciale. -Les boulangers, 
appuyés d'ailleurs par les merciers-drapiers, les avo- 
cats et le tiers de la ville, désiraient être autorisés à 
vendre le pain au poids. En vertu d'une réglemen- 
tation remontant au moyen âge, ils étaient tenus 
de livrer trois espèces de pain d'un poids toujours 
identique, dont le prix était taxé à de longs inter- 
valles, c'est-à-dire pour une longue durée, après 
des essais ou expériences devant les hommes de 
l'art et le lieutenant de police (2). Ils voulaient au 
contraire que les expériences se fissent annuelle- 



(1) Etaient maintenues, toutefois, les communautés d'impri- 
meurs-libraires, d'orfèvres -joaiUiers, de serruriers, de perruquiers, 
de pharmaciens, soient qu'elles fussent créées à titre d'offices, soit 
que ces professions exigeassent le contrôle de l'Etat. 

(2) Archives municipales d* Orléans, HH 17. 
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ment après la moisson pour reconnaître la qualité 
des grains. Ils fondaient leur désir sur la démons- 
tration, faite par l'Académie des Sciences, qu'il était 
impossible de tenir toujours le pain au même poids, 
à cause du déchet fatal entre le moment de la 
fabrication et celui de la consommation (1). En 
d'autres termes, ils désiraient la vente à poids et à 
prix débattus. 

Pour la boucherie, on demandait (merciers-dra- 
piers) que le droit d'étal fût supprimé, ainsi que les 
droits des inspecteurs (Châteauneuf-sur-Loire) ; que 
les grosses viandes, comme la volaille, pussent être 
vendues librement (orfèvres). Ces vœux, s'inspirant des 
idées de liberté commerciale, étaient contraires à 
ceux des bouchers eux-mêmes, qui, on l'a vu plus 
haut, souhaitaient la confirmation de leur monopole. 
Enfin, le tiers de la ville sollicitait au profit des bou- 
langers comme des bouchers, à cause du caractère de 
première nécessité Je leur commerce, l'octroi d'un 
privilège d'une année sur les biens de leurs débiteurs 



(1) Il faut noter qu'on tentait alors d'introduire à Orléans les 
nouvelles méthodes scientifiques (procédés de Parmentier et 
Malouin) de meunerie et de boulangerie. Voir, à ce sujet, notre 
travail, Un projet d'école de meunerie et de boulangerie à Orléans 
en il 88 y et le rapport très documenté de M. des Gilleuls dans Bul- 
letin du Comité des travaux historiques (Section des sciences 
économiques et sociales), année 1896, p. 76. 



— 218 — 

faillis. Ce privilège était, paraît-il, consacré par la 
coutume de Paris (1). 

Parmi ceux de ralimentation, le commerce des 
grains était celui qui devait attirer le plus rattent^ion 
des rédacteurs de cahiers, aussi bien dans les villes 
que dans les campagnes. L'erreur de l'ancienne 
monarchie est d'avoir traité la circulation et le trafic 
des céréales moins comme un objet de commerce 
que comme une affaire de poUce. De là vient que le 
gouvernement se croyait obligé d'assurer les appro- 
visionnements d'une manière constante et non seu- 
lement en temps de disette ; ainsi il emprisonnait le 
blé dans un cercle de restrictions qui, sous prétexte 
de sauvegarder les intérêts du consommateur, leur 



(1) Quelques vœux de détail sont à retenir en ce qui concerne le 
commerce. Le cahier de TUniversité voulait que le gouvernement 
ne signât plus aucun traité de commerce sans consulter les cham- 
bres de commerce et les juridictions consulaires; il visait le traité 
signé en 1786 entre la France et l'Angleterre, que Topinion esti- 
mait défavorable à nos intérêts. (Voir plus loin notre étude sur ce 
traité.) Tous les cahiers demandaient l'uniformité des poids et 
mesures. La suppression du monopole de la ferme des messageries 
faisait l'objet d'un vœu exprimé par plusieurs communautés de 
métiers et par le tiers de la ville d'Orléans. Enfin, dans beaucoup 
de cahiers (merciers-drapiers, orfèvres, poéliers, ville de Pithi- 
viers, paroisse de Ruan), on dénonce les vices du colportage, 
funeste au commerce, trafiquant de marchandises « escroquées », 
faisant partout des dupes ; parmi les colporteurs sont souvent 
confondus « des contrebandiers, faux-sauniers, des gens sans 
aveu, sans fonds, sans domicile, des voleurs, des malfaiteurs » 
(Pithiviers). 
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étaient finalement nuisibles. Les tentatives faites au 
xviiie siècle (1) pour donner au commerce des 
céréales les allures de la liberté régulière ne réus- 
sirent pas, surtout peut-être parce qu'elles ne furent 
pas poursuivies avec assez de rigueur et dans un 
esprit suffisamment dégagé des préjugés tradition- 
nels (2). En tout cas, Topinion populaire ne se 
laissa point convaincre par les idées libérales ; au 
contraire, sa confiance dans la toute-puissance du 
gouvernement sur la matière et en même temps sa 
défiance contre ses opérations s'accrurent d'une ma- 
nière dangereuse. Cet état des esprits s'observe à 
plein dans les cahiers du bailliage d'Orléans, région 
productrice de blé par excellence. Les spéculateurs 
et les c( accapareurs » ou « monopoleurs » sont l'ob- 
jet de l'animadversion universelle. Partout même 
désir que les amas de blé dans les magasins et gre- 
niers soient interdits, « de manière à ce que le prix 
du pain soit en tout temps à la portée des facultés du 
peuple > (Boigny). Neuvy-en-Sullias dénonce comme 
une cause de cherté, outre les mauvaises récoltes des 
deux dernières années, l'existence des greniers des 
chapitres, communautés et bénéfices, en ville et à 



(1) La dernière date, comme on sait, de 1787. 

(2) Voir plus haut notre étude sur Le commerce des grains dans 
la Généralité d* Orléans (1768). 
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la campagne. De même Tivernon. Le clergé du bail- 
liage réclame la prohibition des accaparements et 
la punition des monopoleurs. Les maîtres cordon- 
niers d'Orléans signalent « la malice des marchands 
qui gardent le grain dans leurs greniers jusqu'à ce 
que le blé soit fort cher ». Dans la majorité des cas, 
ces amas de céréales semblent faits dans un but de 
lucre, en vue de l'exportation à l'étranger. Aussi l'ex-* 
portation qui n'est soutenue, affirment les maîtres 
cordonniers, que « par des personnes intéressées qui 
possèdent de gros biens, de belles fermes dont ils 
retirent de gros revenus en chargeant leurs fermiers 
d'une manière exorbitante », y est-elle l'objet des 
mêmes plaintes que les accaparements et monopoles. 
On demande qu'elle soit défendue. Les maîtres cor- 
donniers disent encore : <r Nous ne doutons pas que 
ce commerce ne fasse entrer en France beaucoup 
d'argent, qu'il ne soit la source des fortunes bril- 
lantes qu'ont faites les particuliers. Mais pour deux ou 
trois qui s'enrichissent, plus de deux mille sont 
réduits à la misère la plus affreuse (1) ». En revan- 



(i) Les sentiments populaires avaient provoqué de fréquentes 
émeutes au cours du siècle. Il y en eut une nouvelle, très grave, 
à Orléans, en avril 1789, c'est-à-dire quelques semaines après les 
opérations de la convocation des Etats g^énéraux. La foule sac- 
cagea les magasins de Rime, marchand, rue du Bœuf-Saint-Pa- 
terne, et les greniers des Chartreux; il y eut mort d'hommes et 
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che, plusieurs cahiers (Marcilly-en-Villette, Meung, 
selliers-bourreliers d'Orléans, etc.) demandaient Tou- 
verture de greniers d'abondance en cas de disette; 
ils seraient approvisionnés par les grains saisis chez 
les particuliers, notamment dans les greniers des 
chapitres et communautés ecclésiastiques (4), Enfin, 
la réglementation des marchés, loin qu'on voulût la 
voir disparaître, devait être sévèrement appliquée ou 
restaurée (2). L'un des usages établis pai" les règle- 
ments faisait réserver dans les marchés des heures 
distinctes pour leurs achats aux marchands, aux 
boulangers et au public. Le cahier de La Chapelle- 



Taffaire donna lieu à une procédure devant le bailliage criminel 
(Archives du Loiret, B 1529). Peu après, le Ghâtelet d'Orléans dut 
condamner un écrit accusant les princes et la noblesse de parti- 
ciper à des spéculations sur les grains {Archives municipales, 
FF 47). 

(1) L'utilité de ces greniers n'était cependant pas reconnue par 
tout le monde. Turgot prétend qu' « ils n'ont jamais servi qu'à 
leur (aux villes) faire payer les grains plus cher, à en détériorer la 
qualité, à diminuer l'approvisionnement réel, à faciliter des mal- 
versations qu'ont notablement accrues les dettes elles-mêmes ». 
(Mémoire au roi sur les municipalités (1775), édit. Daire, tome II, 
p. 533.) 

(2) L'avocat général Séguier proclamait en 1788 au Parlement la 
nécessité de ces règlements pour assurer l'approvisionnement 
des villes, et il ajoutait : « Ce n'est pas le blé qui manque en 
France. La soif immodérée du gain le fait reculer, l'avidité infa- 
tigable l'accapare, le spéculateur opulent veut s'enrichir aux 
dépens de la subsistance du pauvre et de l'indigent ». Cité par 
Monin, Etat de Paris en il 89, p. 308. 
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Saint-Mesmin demande que le lieutenant de police 
d'Orléans empêche les marchands d'acheter à toute 
heure du jour, avant même que le public ne soit 
fourni. Celui d'Engenville voudrait une réglemen- 
tation minutieuse. Il est visible, d'après cela, qu'en 
matière de commerce des céréales, l'opinion domi- 
nante était tout à fait rétrograde. 

IV 

Si l'on essaie de résumer la précédente analyse des 
cahiers des paroisses rurales et des corporations 
urbaines du bailliage d'Orléans, on y constate d'abord 
la protestation unanime contre le système fiscal, ses 
excès et ses abus. C'est, à vrai dire, cette protestation 
qui met quelque unité entre tous les cahiers. Il n'y a 
pas de dissonance entre eux sur la. nécessité de 
réformer les impôts, ni sur celle de modérer, trans- 
former ou abolir les charges et droits féodaux. 

Les divergences apparaissent au point de vue 
strictement économique ; elles sont profondes. Dans 
les campagnes, les progrès de l'agronomie favorisent 
les grands propriétaires et les gros fermiers ; ils 
modifient, d'une manière défavorable, la condition des 
petits. De là, un état d'hostilité entre les deux frac- 
tions du monde agricole. Il en est de même dans le 
monde commercial et industriel, où les intérêts des 
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grands et ceux des petits s'opposent. Discorde aussi 
de l'agriculture et du commerce, des campagnes et 
des villes. 

On constate enfin que, sauf quelques doléances en 
faveur des pauvres dans les paroisses rurales, les 
cahiers ne se préoccupent que des besoins de la 
propriété agricole ou commerciale ; ils ignorent ceux 
des ouvriers sans propriété des villes et des cam- 
pagnes. S'il s'y rencontre déjà des problèmes qui ne 
sont pas encore résolus même pour nous, comme 
celui de la dépopulation, les questions sociales de 
notre siècle ne se posaient visiblement pas encore 
en 1789. 
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UN PROJET 



DE 



CRÉDIT AGRICOLE 



AU SIÈCLE DERNIER 



Préoccupation de procurer des « avances » aux cultivateurs ; 
elle explique que Pidée du crédit agricole ait pu naître au 
xvine siècle. — Projet anonyme d'une caisse pour prêter aux 
cultivateurs d'Orléans sur le dépôt de leurs vins ou de leurs blés 
dans un magasin public. — Formation d'une société de crédit par 
des « capitalistes » dont les fonds recevraient un intérêt de 
5 o/o. — Devis de rétablissement et du fonctionnement de l'en- 
trepôt des vins. — Critique du projet par l'administration du 
Contrôle Général. — Elle accepte le principe, mais fait des ré- 
serves sur les moyens de réalisation. — La partie du projet qui 
concerne les blés est entièrement désapprouvée, au nom des prin- 
cipes de liberté, économique. 

Il est à la fois surprenant et naturel que Tidée du 
crédit agricole soit née au siècle dernier. Surprenant, 
puisque, en fait, Torganisation du crédit agricole est 
très récente et encore fort loin d'avoir donné les 
résultats que ses créateurs en attendent; naturel, 
puisque quiconque connaît un peu le xviiic siècle sait 
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combien les agronomes et les économistes d*alors 
étaient frappés de l'impuissance de l'agriculture, 
dépourvue d' « avances », et par là incapable de pro- 
gresser et d'entreprendre pour l'avenir. L'un des 
économistes, Le Trosne, ne fait-il pas reposer la 
réforme de l'impôt sur la nécessité d'assurer aux 
cultivateurs des avances ? Et l'on sait quelle pai^t 
énorme sur le revenu, souvent même supérieure à ce 
revenu, l'impôt prélevait autrefois. 

Si bienfaisante que dût être la réforme du régime 
fiscal, elle n'épuisait pas même alors tous les moyens 
d'améliorer la condition matérielle du cultivateur et 
d'éveiller son initiative. A une époque où les projets 
économiques et administratifs foisonnaient, il s'en 
rencontre au moins un qui avait pour but de créer un 
établissement de crédit pour l'agriculture. Un docu- 
ment des Archives Nationales (K. 4206) le fait con- 
naître. Il date des dernières années de l'ancien régime 
et a pour titre : Examen du projet de rétablissement 
d'une caisse pour prêter aux cultivateurs d'Orléans 
sur le dépôt de leurs vins dans un magasin public. 
Dans une seconde partie, le projet est examiné par 
rapport aux blés. Ce que nous avons est la reproduc- 
tion d'un plan soumis au Contrôle général des 
Finances et apprécié par un agent anonyme de cette 
administration. Nous voulons ici faire connaître l'idée 
en analysant le projet. 
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L'impérieux mouvement agricole qui se propagea 
en France depuis Tannée 1750 environ ne pouvait 
produire tous ses effets que si l'agriculture avait le 
moyen, soit de faire face aux frais annuellement renou- 
velés de la culture, soit d'améliorer ses méthodes, soit 
plus généralement d'assurer son avenir en lui permet- 
tant d'attendre une vente favorable de ses denrées 
sans être contrainte d'accepter des prix de misère. 
C'est justement ces conditions meilleures que se pro- 
pose de lui procurer l'auteur du projet d'une caisse 
de prêt. 

« Le plus grand fléau des petits propriétaires de 
vignes, dit-il, c'est l'impuissance où ils sont en général 
de garder leurs vins pour ne les vendre que dans des 
occasions convenables. Par là, les récoltes abondantes, 
loin de leur être favorables, sont désastreuses pour 
leur fortune. Elles multiplient leurs besoins en entraî- 
nant de plus grands frais de vendange et de tonneaux ; 
car plus ils recueilleront de vin, plus tôt ils sont 
obligés de vendre. Ainsi ce bienfait des saisons n'en 
est pas un pour le vigneron; appauvri par une 
richesse apparente, il faut qu'il vende à vil prix à des 
spéculateurs que l'abondance rend les arbitres du 
marché et qui, avec une petite quantité d'argent, s'em- 
parent de richesses que la nature avait réparties aux 
cultivateurs. y> 

II, s'agit donc de munir le petit vigneron d'un peu 
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de capital. Il est en mesure de fournir un gage, le 
vin de sa récolte ; qu'il trouve à emprunter sur ce 
gage, et le voilà à Tabri de toute inquiétude pour le 
lendemain et de toute capitulation devant Tacheteur 
qui voudra exploiter ses besoins. 

L'auteur conçoit la fomiation d'une société de 
crédit dans laquelle des « capitalistes d (sic) associe- 
rait des fonds productifs d'un certain intérêt légal et 
destinés au service des prêts consentis aux produc- 
teurs, les produits étant déposés dans un entrepôt où 
ils seraient soignés jusqu'au moment de la vente. Le 
taux des avances à faire devra être égal à l'intérêt à 
5 o/o des fonds engagés par la compagnie, augmenté 
des frais; voilà le principe. Voici l'application montrée 
au moyen de l'hypothèse suivante : 

Supposons qu'il soit déposé annuellement 1000 
pièces de vin au prix moyen de 40 livres, soit une 
valeur totale de 40000 livres, sur laquelle on prêtera 
jusqu'à concurrence des 2/3, ci 26666 1. 

Mais il faut prévoir un capital excédant 
les besoins du service des prêts dans la pro- 
portion d'un cinquième, ci 5334 

Total 32000 

Lesquelles à 5 o/o produiront un intérêt 
de 1600 

A reporter. . . 1600 1. 
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Report. . . . 1600 1. 

La construction des caves pour loger 
1000 pièces de vin est évaluée à 6000 
livres, représentant un intérêt de 600 

Frais d'entrée et de sortie pour 1000 
pièces à 10 sous chaque 500 

Les vins demeureront six mois en 
moyenne dans le dépôt ; ils y seront soignés 
(reliage et soutirage) au moins une fois, soit 
pour 1000 pièces à 20 sous chaque. . . . 1000 

Frais de bureau, de surveillance et d'ad- 
ministration 1000 

Les non- valeurs (avaries, coulage, aban- 
don par les propriétaires) sont représentées 
par 200 

Total des frais annuels 4600 1. 



C'est à ces dépenses que les emprunteurs devront 
faire face. L'auteur distingue d'ailleurs deux natures 
de dépenses : 

lo celles qui paieront les capitaux actifs (les 
26666 .livres ci-dessus) et les capitaux oisifs (excé- 
dent nécessaire), savoir : 5 o/o d'intérêt pour les pre- 
miers et 1 o/o pour les seconds. Total 6 «/o; 

2» les frais incombant proportionnellement à 
chaque emprunteur, frais dont suit le détail : 
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Magasinage (300 livres pour 1000 pièces), soit par 

pièce 6 s. 

Entrée et. sortie du magasin 10 

Un reliage çt un soutirage 20 

Frais de régie, de garde 20 

Non-valeurs, 200 livres au total, soit par 
pièce 4 

Total 60 s. 



Dans les calculs précédents, il n'a pas été tenu 
compte d'une autre portion ce oisive » du capital, 
laquelle résulte de la nature du gage. Les vins seront 
déposés immédiatement après la récolte et vendus 
successivement jusqu'à la récolte suivante : de là des 
remboursements qui ne pourront être « replacés » 
qu'à la nouvelle récolte. D'après l'auteur, la durée 
moyenne de « l'oisiveté » de la portion susdite du 
capital serait de trois mois et représenterait une perte 
d'intérêt de 400 livres pour 1000 pièces, c'est-à-dire 
8 sous par pièce. Le chiffre total des frais incombant 
à chacun des emprunteurs se trouverait donc être de 
68 sous ou 3 livres 8 sous par pièce. 

De là résultent les conditions définitives du* prêt : 
6 7o d'intérêt pour la somme prêtée et 3 livres 8 sous 
par pièce. 

L'auteur examine ensuite le fonctionnement de 
l'établissement. Il imagine les 1000 pièces déposées 
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après la récolte et retirées à raison d'un douzième 
par mois. La recette calculée comme ci-dessus s'élève 
à 26666 livres ; la dépense (intérêt à 6 o/o et frais à 
raison de 3 livres 8 sous par pièce) à 4255 livres 
19 sous, soit un déficit de 344 livres, puisque la dé- 
pense réelle, en tenant compte de l'excédent de pré- 
vision nécessaire, est de 4600 livres. L'auteur croit 
qu'il sera facile à la caisse de se couvrir de ces 
344 livres, soit qu'elle diminue son capital oisif, soit 
qu'elle en tire un parti quelconque. Et ainsi il égalise 
finalement la recette et la dépense. 

Il fait connaitre en second lieu les règles générales . 
auxquelles l'établissement sera soumis. Deux tiers de 
la valeur du gage étant seuls prêtés, l'autre tiers ser- 
vira à garantir les avaries et les déficits éventuels lors 
de la vente des vins. Les actes de prêts se feront 
devant notaire, de manière à constituer une hypo- 
thèque au profit de la caisse sur les biens des em- 
prunteurs. Les intérêts et les frais seront calculés par 
mois ; chaque mois commencé sera dû en entier. La 
durée du séjour des vins au dépôt est fixée à un 
maximum d'une année ; si, à l'expiration de ce délai, 
ils ne sont pas retirés par leurs propriétaires, ils 
seront vendus publiquement. L'établissement sera 
responsable du coulage résultant de la négligence de 
ses préposés. 

L'agent du Contrôle Général qui expose le projet 
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en fait la critique. Ce qui est remarquable, c'est qu'il 
ne s'élève pas contre Tidée ; il ne la discute en 
aucune façon ; elle ne paraissait donc pas choquante. 
Au contraire, il admet qu'elle doit être étudiée de 
près : « Ce projet mérite d'être bien médité sur les 
lieux et consulté avec des personnes intelligentes ». 
Mais les conditions proposées pour sa mise en pra- 
tique ne lui semblent pas acceptables. Il les trouve 
onéreuses à l'emprunteur. Il estime que le vigneron 
n'a pas avantage à payer très cher des soins qu'il 
peut donner pour rien à son vin chez lui. 

On sent que ces observations ne portent pas sur le 
fond des choses et qu'il suffira, comme le dit le cri- 
tique lui-même, de trouver les moyens « de rappro- 
cher davantage la bienfaisance de la sûreté des fonds 
et d'un taux modéré ». 

Il est beaucoup plus sévère pour la partie du 
projet qui concerne les blés. Il la blâme sans ré- 
serve, parce que les dépenses seraient plus grandes 
pour les blés que pour les vins, la construction de 
greniers à plusieurs étages étant plus coûteuse que 
celle des caves, et aussi parce qu'il n'admet pas « la 
convenance économique et politique d'une telle opé- 
ration ». Sans doute, on rendra service à un petit 
nombre de cultivateurs qui, pressés par le besoin, 
emprunteront à n'importe quel prix ; mais sera-ce 
pour le bien général ? Le critique invoque ici un ar- 
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gument qui était, de son temps, d*une grande valeur* 
d Les dépôts de grains, dit-il, excitent la défiance et 
le murmure du peuple. y> Il n'est pas nécessaire de 
rappeler longuement les nombreux faits qui con- 
firment cette observation, les obstacles que le com- 
merce des grains a rencontrés durant tout le 
xviiie siècle dans l'opinion hostile à quiconque formait 
un magasin ou un amas de blés, ou simplement était 
surpris achetant les récoltes dans la campagne. On 
connaît la rigoureuse législation qui défendait tout 
achat de céréales hors des lieux publics spéciaux, 
toute association de marchands, et ces règlements de 
marchés qui comprimaient tout trafic sur les céréales. 
On connaît aussi les terribles mouvements populaires 
sans cesse renouvelés par les suggestions les plus 
folles de la faim et de la peur. On connaît enfin la 
légende du pacte de famine. Tout cela explique assez 
les réflexions de l'agent du Contrôle Général. 

ce L'opinion publique flétrit en France les accapa- 
rements de grains. Tout injuste qu'elle soit, on peut 
croire qu'elle a son utilité. Elle n'empêche aucune des 
spéculations médiocres exercées par des gens au- 
dessous de cette opinion ; mais elle contient la cupidité 
des gros propriétaires d'argent dont les opérations en 
grand porteraient le désordre dans la circulation de 
cette denrée. Vainement au surplus voudrait-on com- 
battre cette opinion ; elle a reçu le sceau du temps et 
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de Tusage, et rien ne saurait l'extirper. Un tel préjugé 
n'épargnerait pas le dépôt projeté. La protection d'un 
prince bienfaisant ne l'arrêterait pas et Ton verrait se 
renouveler les accusations absurdes exercées par une 
partie nombreuse de la nation contre le dépôt que le 
feu Roi avait fait établir à Corbeil pour assurer la 
subsistance de Paris et pour mettre l'équilibre dans le 
prix des grains (1). » 

Après cela, le critique du projet énumère encore 
d'autres arguments qui le rendent, suivant lui, inap- 
plicable à la conservation des blés. D'abord la diffi- 
culté de protéger les amas de cette denrée contre la 
maladie. Ensuite « les dépôts favorisent les accapare- 
ments particuliers ». En effet, grâce à la remise dans 
un entrepôt d'une grande quantité de grains (supposez 
ceux de 90 propriétaires sur 100), il ne sera pas diffi- 
cile à un spéculateur de se rendre maître de la 
quantité qui restera disponible et, par conséquent, du 
prix. Troisièmement, le taux des avances, si faible 
qu'on l'imagine (7 ou 8 o/o), serait encore une charge 
pour la culture, un impôt mis sur les céréales. 

Le critique se prononce donc expressément contre 
l'adoption du projet pour les blés. Et il expose ses 
propres idées sur les moyens d'assurer la prospérité 



(1) Allusion au contrat passé avec Malisset. Voir plus haut notre 
étude sur Le Commerce des grains. 



— 237 — 

de la culture et du commerce de cette denrée ; elles 
sont la reproduction des principes économiques à la 
mode de son temps. Il indique aussi comment de 
certaines entreprises de travaux publics, notamment 
Touverture du canal d'Orléans, feraient de cette ville 
un vaste entrepôt de grains et de ferines. Nous citons 
intégralement sa conclusion. 

« Liberté et protection, ces deux conditions ren- 
ferment tout. A regard de la liberté, on sent que le 
souverain doit en être le dispensateur et le modéra- 
teur. Par la liberté, cette denrée abandonnée à elle- 
même est à l'abri des secousses de combinaisons 
vicieuses. La consommation journalière lui imprime 
tout le mouvement dont elle est susceptible, et la 
stagnation partielle et momentanée qu'elle éprouve 
dans les mains de quelques propriétaires établit le 
fonds d'économie * qui assure la subsistance d'une 
année sur l'autre et contre une mauvaise récolte. Si 
ce fonds devient au surplus trop considérable, l'expor- 
tation dont on donne alors la faculté supprime bientôt 
ce superflu. Quant à la protection, elle peut être 
exercée par tous les préposés d'un prince qui veut le 
bien et qui doit l'ordonner. Elle doit s'étendre à des 
soins aussi actifs et aussi nombreux que les maux qui 
assiègent les cultivateurs. Instructions et exemples sur 
la culture, modérations sur les fermages, la perfection 
des chemins de traverse et mille autres moyens sont 
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les véritables secours qu'attendent les laboureurs. 
D'ailleurs si le projet du nouveau canal d'Orléans 
s'exécute et qu'on veuille en employer la décharge à 
construire des moulins à grande mouture, on ouvrira 
un débouché très important aux grains du pays, si 
l'on entreprend surtout les farines de minot pour les 
colonies. Alors il s'établira un dépôt naturel à Orléans, 
où la denrée ne s'arrêtera que pour attendre sa fabri- 
cation qui n'entraînera aucuns frais inutiles et qui, au 
lieu d'avances onéreuses, mettra dans les mains des 
cultivateurs un prix convenable. » 
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LE 



TRAITÉ DE COMMERCE 



de 1786 



ENTRE LA FRANCE & L'ANGLETERRE 



d'aprts les paiders do Plénipotentiaire anglais. 



Discussions auxquelles le traité de 1786 a donné lieu au cours 
de ce siècle entre les libres-échangistes et leurs adversaires. — 
Utilité de connaître les documents anglais. — Correspondance du 
plénipotentiaire anglais, W. Eden, aux archives du Foreign Office, 
à Londres. — Résumé des relations commerciales entre la France 
et l'Angleterre aux xviie et xviiie siècles ; elles furent rarement 
bonnes. — Polémiques anglaises au sujet des art. 8 et 9 du traité 
d'Utrecht en 1713 ; le Mercator et le British Merchant. — Au 
cours du xviiie siècle, quelques écrivains anglais se montrent favo- 
rables à un rapprochement entre les deux nations. — Analyse de 
Y essai de Josiah Tucker (1748) sur les avantages et désavantages 
respectifs de la France et de la Grande-Bretagne en matière de 
commerce. — Circonstances qui obligent l'Angleterre à se rap- 
procher de nous. — Son développement industriel et commercial. 
— L'art. 18 du traité de Versailles (1783). — Mesures prohibitives 
prises par la France (1785). — W. Eden choisi en décembre 1785 
comme plénipotentiaire. — Sa biographie. — Confiance qu'il ins- 
pire aux industriels anglais. — Analyse de sa correspondance. — 
Il s'étonne que les négociateurs français ne soient pas préparés à 

négocier. — Traité préliminaire signé entre Eden et M. de Ray- 
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neval, représentant de M. de Vergennes, comme base de négo- 
ciation. — Eden se félicite du caractère accommodant de notre gou- 
vernement. — Il ne croit pas que la France obtienne aucun 
avantage essentiel, tandis que la Grande-Bretagne gagnera beau- 
coup au traité. — Il presse son gouvernement de lui permettre 
d'agir avec hâte. — Abandon du traité préliminaire. — Echange 
d'une déclaration et d'une contre-déclaration entre les deux négo- 
ciateurs (9-10 juin). — Bonne impression produite sur l'opinion 
anglaise. — Retards dans l'envoi des instructions du cabinet 
anglais au sujet du tarif à adopter ; sollicitations de W. Eden. — 
Il blâme les propositions trop rigoureuses (18 juillet) de son gou- 
vernement. — Les négociations paraissent près d'aboutir, vers le 
milieu d'août, à la satisfaction d'Eden. — Mécontentement et fer- 
mentation de l'opinion française. — Signature du traité (26 sep- 
tembre). — Analyse et appréciation qu'en donne Eden. — 
Jugement de lord Sheffield : « Les Français sont mis dedans ». — 
Mauvais accueil fait au traité en Angleterre. 



L'importance historique du traité de commerce de 
4786 entre la France et l'Angleterre est bien connue. 

Chez nous, Topinion resta longtemps impressionnée 
par l'accueil défavorable qu'il reçut à sa publication 
et par les protestations du commerce qui eurent leur 
écho jusque dans les cahiers de doléances de 1789 (4). 



(1) Peuchet, dans V Encyclopédie méthodique (Jurisprudence, 
IX, Police et Municipalités, i;" agriculture), en 4789, s'exprime ainsi : 
« Nous venons de faire un traité de commerce avec les Anglais, 
qui pourra bien enrichir nos arrière -neveux, mais qui a ôté le 
pain à 500,0(X) ouvriers dans le royaume, et ruiné 10,000 maisons 
de commerce. » 
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En ce siècle, le traité fut regardé par les adversaires 
du libre-échange comme un exemple des consé- 
quences de cette doctrine, funeste, suivant eux, à 
rindustrie et au commerce de notre pays. Tandis que 
les libres-échangistes s'appliquèrent à démontrer que 
ces conséquences, dans la mesure où elles étaient 
réelles, furent exagérées, résultant plus de conjonc- 
tures momentanées que de la faute des négociateurs; 
qu'au surplus le traité fut aussi mal accueilli en 
Angleterre qu'en France, d'où il faut conclure que les 
avantages n'apparaissaient pas plus à nos voisins qu'à 
nous-mêmes. 

Cette démonstration fut tentée notamment par Anis- 
son-Duperron en 1847 et par le comte de Butenval 
en 1869 (1). Une récente défense du traité a été pré- 
sentée par M. Stourm, membre de l'Institut (2). 



(i) Anisson-Duperron, Essai sur les traités de commerce de 
Methuen et de il 86 dans leurs rapports avec la liberté commer- 
ciale. (Journal des Economistes, t. XVII). — Butenval. Précis 
historique et économique du traité de commerce entre la France 
et la Grande-Bretagne^ signé à Versailles le 96 septembre il 86. 
Paris, 1869, in-8o, 142 pages, 

(2) Stourm, Les Finances de Vancienrégime et de la Révolution, 
t. II, pp. 11 à 60, Paris, 1885, in-8o. — On trouvera un excellent 
résumé des négociations de 1786, d'après les archives du ministère 
des affaires étrangères, dans : Ségur-Dupeyron, Histoire des 
7iégociatiotis commerciales et maritimes de la France aux xviie et 
xviiie siècles. Paris, in-8o, 1872-1873, t. III, Fragments historiques, 
pp. 297 à 647. 
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Pour savoir lesquels, des partisans ou des adver- 
saires du traité, ont raison, il faudrait une étude 
approfondie des documents anglais aussi bien que des 
documents français qui seuls paraissent connus chez 
nous. Ayant eu la bonne fortune de dépouiller à ce 
sujet les archives anglaises, nous voudrions apporter 
une contribution à l'histoire future du traité en ana- 
lysant certaines pièces d'un intérêt capital. Il s'agit 
de la correspondance officielle du plénipotentiaire 
anglais, William Eden, plus tard lord Auckland, avec 
son gouvernement pendant la durée des négociations. 
Elle est conservée à Londres, aux archives du Foreign 
Office^ dans deux registres cotés 574 et 575 (1). Elle 
va du 10 mars 1786 au 30 décembre de la même 
année ; le premier registre finit le 27 août. 

Au vrai, tout n'est pas inédit dans- cette correspon- 
dance. Un certain nombre de lettres qui la compo- 
sent ont été publiées à Londres dès 1861 (2). Mais les 
auteurs français qui ont écrit sur le traité ont ignoré 
même les fragments publiés de cette correspondance. 



(1) Voir FLA.MMERMONT, Correspondance des agents diploma- 
tiques anglais en France, notices et extraits, dans Nouvelles 
archives des missioyis scientifiques et littéraires, t. VIII. Les 
archives du Foreign Office antérieures à 1648 sont actuellement 
conservées au Public Record Office. 

(2) Dans The Journal and correspondance of W. lord Auckland, 
t. I, chap. V et VI. Londres, 4861, in-8o. • 
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qui a le mérite de nous faire connaître au juste les 
intentions et la conduite réelles de l'Angleterre en 
1786. Or, pour porter un jugement définitif sur un 
fait aussi controversé que ce traité, il faut posséder 
tous les éléments d'appréciation. 

Nous ne nous proposons pas de faire l'histoire du 
traité, des discussions auxquelles les tarifs donnèrent 
lieu, ni de rechercher les avantages que chacune des 
puissances en pouvait retirer ou en a effectivement re- 
tirés. Vu le caractère généralement confidentiel de la 
correspondance de William Eden, nous voulons seu- 
lement nous rendre compte par elle des dispositions 
dans lesquelles le gouvernement anglais et ses agents 
entamèrent et poursuivirent les négociations. Nous 
ne ferons qu'une analyse de documents qui sera à 
elle-même son commentaire. 

Les relations commerciales de la France et de 
l'Angleterre furent rarement bonnes dans le passé. 
C'est à peu près constamment le régime des droits 
prohibitifs ou des prohibitions absolues, traversé de 
quelques courtes périodes d'entente. Au xvii^ siècle, 
l'Angleterre nous inondait de ses produits, surtout 
de ses laines et lainages; en 4664 et 1667, le gou- 
vernement français les frappe de droits d'entrée. En 
1678, c'est le Parlement anglais qui prohibe tout 
commerce de ses nationaux" avec la France. Reprise 
de relations en 1685; niais, en 1687, la France 




double les droits d'entrée sur les draps et sur les 
serges. Après la Révolution de 4688, Tère des prohi- 
bitions de la part de l'Angleterre se rouvre; la France 
y répond ; et ainsi on arrive à la fin de la guerre de 
succession d'Espagne. Les deux gouvernements sen- 
taient la nécessité de mettre un terme à la querelle 
économique comme à la querelle politique. Ils si- 
gnèrent, le 41 mars 1743, le traité de commerce et de 
navigation d'Utrecht. Les deux articles essentiels 
(8 et 9) (4) provoquèrent chez nos voisins une agi- 



(1) Texte des articles : « VIII. De plus on est convenu, et il a 
été établi pour règle générale, que tous et chacun- des Sujets du 
Sérénissime Roi Très-Chrétien et de la Sérénissime Reine de la 
Grande-Bretagne useront et jouiront respectivement dans toutes 
les terres et lieux de leur obéissance, des mêmes privilèges, 
libertés et immunités, sans aucune exception, dont jouit et use, 
ou pourra jouir et user, et être en possession à l'avenir la nation 
la plus amie, par rapport aux droits, douanes et impositions, 
quels qu'ils soient, à l'égard des personnes, marchandises, effets, 
navires, fret, matelots ; enfin en tout ce qui regarde la navigation 
et le commerce, et qu'ils auront la même faveur en toutes choses, 
tant dans les cours de justice que dans tout ce qui concerne le 
commerce ou tous autres droits. — IX. On est de plus convenu 
que dans l'espace de deux mois depuis qu'il aura été fait une loi 
dans la Grande-Bretagne, par laquelle il sera suffisamment pourvu 
à ce qu'il ne soit exigé sur les effets et marchandises qui seront 
portées de France en Grande-Bretagne, aucuns impôts ou droits 
plus grands que ceux qui se lèvent sur les effets et marchandises 
de la même nature, qui y sont apportés de quelque pays que ce 
soit, situé dans l'Europe ; et que toutes les lois faites dans la 
Grande-Bretagne depuis l'année 1664 pour défendre le transport 
de quelques effets ou marchandises venant de France, qui n'avaient 
point été défendus avant ladite année, soient abrogées : alors le 
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lation très vive. De tous côtés, on protestait que 
c'était une duperie, et on adjurait le Parlement de ne 
pas ratifier. Quelques hommes pourtant s'opposèrent 
au déchaînement des fureurs francophobes ; parmi 
eux Daniel de Foë, Fauteur de Robinson Crusoe. Il 
fît paraître un journal, The Merxator^ où il s'efforça de 
démontrer les erreurs et les mensonges des adversaires 
du traité. Un groupe de négociants anglais, inspirés 
par les lords Stanhope et Halifax, répondit au Mer- 



tarif général fait en France le 8 septembre 4664 sera derechef 
observé dans le royaume; et les droits que les sujets de la Grande^ 
Bretagne doivent payer pour les eftets qu'ils apporteront en France, 
ou qu'ils en tireront, seront réglés suivant la teneur dudit tarif, 
sans excéder la manière établie suivant ledit tarif pour les pro- 
vinces dont il est fait mention. Quant aux autres provinces, les 
droits n'y seront levés que suivant la règle prescrite en ce temps- 
là ; toutes les défenses, tarifs, édits, déclarations ou arrêts posté- 
rieurs à l'année 1664, faits en France et contraires au tarif de 
ladite année en ce qui concerne les effets et marchandises de la 
Grande-Bretagne, seront abrogés. Et comme on insiste de la part 
de la France que quelques marchandises, savoir : celles de laine, 
le sucre, les poissons salés, et ce qui provient de la baleine soient 
exceptées de la règle du susdit tarif, et qu'il y a d'autres points, 
qui regardent ce traité, proposés de la part de la Grande-Bretagne, 
et dont il n'a pas encore été convenu de part et d'autre, de tous 
lesquels la spécification est contenue dans un acte séparé, signé 
des ambassadeurs extraordinaires, plénipotentiaires du Roi Très- 
Chrétien et de la Reine de la Grande-Bretagne, on est convenu et 
demeuré d'accord par ce présent article que, dans l'espace de deux 
mois, à compter de l'échange des ratifications de ce traité, les 
commissaires de part et d'autre s'assembleront à Londres pour 
examiner et résoudre les difficultés sur les marchandises à ex- 
cepter du tarif de 1664, et sur les autres points qui ne sont pas 
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cator par The British Merchant (2). La polémique 
atteignit aux pires violences de langage que puisse 
susciter l'esprit de parti. C'est le Mercator qui eut 
le dessous. On découvrit qu'un de ses rédacteurs 
avait soutenu en 1704 des opinions contraires à celles 
de 1713: cette révélation frappa le journal à mort. Le 
Parlement ne ratifia pas les articles 8 et 9 du traité 
d'Utrecht. 

Le régime des hostilités commerciales dura tout le 
siècle. Il y avait en Angleterre un parti qui consi- 
dérait la France comme l'ennemie traditionnelle et 



encore assez développés, comme il est dit ci-dessus ; et les mêmes 
commissaires donneront pareillement leurs soins (conformément à 
l'intérêt des deux nations) à bien examiner les avantages réci- 
proques du commerce, à lever tous embarras sur ce sujet, à 
trouver enfin et à établir de part et d'autre des moyens justes et 
utiles pour modérer réciproquement les droits. Bien entendu tou- 
tefois que tous et chacun des articles de ce traité demeureront en 
attendant dans leur pleine vigueur, et principalement que rien ne 
puisse empêcher, sous quelque prétexte que ce soit, que l'avan- 
tage du tarif général de l'année 1664 soit accordé aux sujets de la 
Grande-Bretagne et qu'ils en jouissent, sans aucun embarras ou 
retardement, dans l'espace de deux mois, après que la loi dont il 
a été parlé ci-dessus aura été publiée dans la Grande-Bretagne ; 
cette jouissance devant être pour les sujets de la Grande-Bretagne 
dans la forme et manière aussi ample que les sujets de la nation 
la plus amie jouiront du bénéfice du même tarif, sans qu'aucune 
chose à faire ou à discuter par lesdits commissaires le puissent 
empêcher. » 

(2) Une traduction française a paru sous le titre : Le Négociant 
Anglais, en deux volumes in-S», sans nom d'auteur. Dresde-Paris, 
1753. Un discours préliminaire du traducteur très intéressant. 



— 249 — 

ne voulait aucune entente avec elle. Une bonne 
partie de Topinion publique pensait de même. Mais 
la France comptait aussi des amis de Tautre côté de 
la Manche qui, dans l'intérêt même de l'Angleterre, 
désiraient un accord entre les deux pays. Tel est le 
docteur Josiah Tucker, l'économiste avec qui Turgot 
fut lié et dont il traduisit un ouvrage. Tucker 
fît paraître en 1748 un curieux opuscule intitulé : 
Petit essai sur les avantages et désavantages res- 
pectifs de la France et de la Grande-Bretagne, avec 
quelques propositions pour corriger les principaux 
désavantages de la Grande-Bretagne selon mie mé- 
thode nouvelle (1). L'auteur fait entre les deux pays 
un intéressant parallèle. 

Avantages de la France : Les produits de son 
sol et de son industrie (vins, eaux-de-vie, soie, toile, 
chanvre et huile) ; la sujétion où est tenu le peuple ; 
le bas prix de la main-d'œuvre ; la réglementation des 
manufactures ; les bonnes routes et les canaux ; les 
colonies productrices de sucre ; les entrepôts dans les 
ports, notamment à Bordeaux, où les droits ne sont 



(1) « A brief essay on the advantages and desadvantages which 
respectively attend France and Great Britain with regard to 
trade, with some proposais for removing the principal desadvan- 
tages of Great Britain in a new method. » Publié dans Mac'culloch, 
A Select Collection of scarce... tracts on commerce. Londres, 1859, 
in-8o. 
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acquittés qu'au moment où l'acheteur prend livraison ; 
le voisinage de l'Espagne et ses relations avec elle ; 
l'adresse des Français à tirer de l'étranger les ma- 
tières premières pour les travailler eux-mêmes ; les 
monopoles anglais qui, nuisibles à la Grande-Bre- 
tagne, profitent à la France ; les apports d'argent faits 
par les étrangers voyageant dans le pays ; la contre- 
bande moins onéreuse à la France qu'à l'Angleterre. 

Principaux désavantages : Un gouvernement ar- 
bitraire et despotique ; la religion romaine et ses 
pratiques de persécution ; le grand nombre de reli- 
gieux des deux sexes ; une noblesse nombreuse et 
pauvre qui dédaigne la bourgeoisie et le commerce ; 
les impôts arbitraires et lourds de la taille, de la ga- 
belle et les octrois et péages intérieurs sur les den- 
rées de première nécessité; les maîtrises et leurs 
privilèges ; les monopoles et privilèges particuliers 
comme ceux de la Compagnie des Indes Orientales; 
les deux vices du cai^ctère français : amour du jeu 
et luxe des vêtements ; la situation inférieure des 
ports de commerce relativement à Hambourg et à 
ceux du Nord ; les impôts mis en ferme. 

Avantages de la Grande-Bretagne : Ses produc- 
tions (blé, laine, plomb, étain, cuivre, charbon, 
fromage, suif, cuir) ; le nombre, la bonté et la situa- 
tion de ses ports ; ses excellentes pêcheries ; un 
goiivernement libéral ; la liberté de conscience ; les 
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industriels depuis longtemps réputés pour leur ha- 
bileté et leur esprit inventif; la bonne opinion qu'on 
y professe sur le commerce ; de vastes colonies en 
Amérique, la Jamaïque dont la situation est propice 
au commerce avec l'Espagne ; l'Angleterre pouvant 
donner plus que la France aux autres pays (ses 
besoins même, à certains égards, se peuvent changer 
en avantages sur la France) ; le bas intérêt de 
l'argent. 

Désavantages : L'insubordination des classes po- 
pulaires : « Rien n'est plus visible que la grande 
différence entre la moralité et les habitudes labo- 
rieuses des classes pauvres en France et en Angle- 
terre. Là, ils sont sobres, frugaux et travailleurs ; ils 
se marient et ont des troupeaux d'enfants qu'ils 
forment au travail. Ici, ils s'adonnent à l'ivrognerie 
et à la débauche. Les rues regorgent de prostituées 
qui répandent la contagion jusqu'à ce qu'elles entrent 
à l'hôpital ou meurent. Les hommes sont aussi mé- 
chants qu'on le peut imaginer ; ils deviennent plus 
vicieux, plus indigents et paresseux à mesure que les 
salaires augmentent et que la vie est à meilleur 
marché. Un grand nombre de personnes des deux 
sexes ne travaillent pas du tout, tandis qu'elles dé- 
pensent pour satisfaire leurs vices » ; les prodigieuses 
dépenses électorales ; le nombre énorme et chaque 
jour croissant des pauvres ; la nature de la plupart 
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des impôts et la manière de ]es percevoir ; les droits 
sur les objets importés, les impôts sur les matières de 
première nécessité (savon, charbon, chandelles, sel et 
cuir) ; Timportation des matières premières de l'étran- 
ger, la multiplication et la division des fonctions, 
emplois, gages, sinécures, pensions, etc. ; le grand 
nombre des contrebandiers ; les monopoles, compa- 
gnies publiques et chartes' corporatives ; Timpré- 
voyance et Tétroitesse d'esprit qui empêchent de 
laisser les étrangers s'établir en Angleterre ; la mau- 
vaise politique et la jalousie absurde qu'entraînent le 
commerce et l'industrie de^T Irlande; les mauvaises 
routes ; l'absence de rivières navigables et de canaux ; 
les grands frais de culture dans les îles ; les colonies 
anglaises trop indépendantes de la métropole ; les 
étrangers non encouragés à voyager en Grande- 
Bretagne; le prix élevé de la main-d'œuvre ; le défaut 
d'inspecteurs des manufactures ; l'opposition politique 
au gouvernement (1). 

Ce n'est pourtant pas la propagande, en Angleterre 
et en France, de quelques libéraux isolés, comme 
Tucker et autres (2), qui décida de rétablissement 



(1) En 1763, le même Tucker écrivait « contre la guerre préju- 
diciable aux intérêts du commerce » un autre pamphlet que Turgot 
connut et publia. 

(2) Je relève dans les Intérêts des nations de V Europe déve- 
loppés relativement au commerce^ tome I, page 9, (Paris, 1767), 
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d'un système fixe de relations amicales entre l'Angle- 
terre et la France : ce sont les circonstances et la 
nécessité. Jusqu'à 1783, le régime des droits prohi- 
bitifs subsista. Mais, dans le traité de Versailles, il 
fut stipulé que les deux puissances s'entendraient en 
Vue d'un traité de commerce. Le gouvernement fran- 
çais, en s'engageant pour cette entente, visait surtout 
l'introduction en France de produits anglais qui pou- 
vaient y être imités ; le Gouvernement anglais cher- 
chait un débouché pour ses produits. Si la Grande- 
Bretagne n'était pas encore, vers la fin du siècle der- 
nier, la grande puissance industrielle et commerciale 
d'aujourd'hui, elle était du moins à l'aurore de sa 
prospérité. Elle inventait les machines à vapeur, les 
fîleuses et les cardeuses (spinning-jennies, carding- 
machines, muU-jennies) ; la chimie y faisait de grands 
progrès. Le Lancashire, en pleine révolution écono- 
mique, abandonnait l'agriculture pour l'industrie. Des 
canaux étaient creusés ; les villes s'accroissaient pro- 
digieusement : Liverpool, Birmingham, Manchester, 
Bristol, Glasgow. Le commerce était encore gêné par 
les droits d'accise et de douane ; et cependant il était 



la phrase suivante : « Peut-être que la France et l'Angleterre ne 
poseront jamais les fondements d'une paix durable que quand elles 
feront un traité de commerce qui les mettra à portée de donner un 
libre cours au rapport que les deux nations pourraient avoir réci- 
proquement ». 
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plus actif que celui des autres pays (4). Mais, si en 
principe les deux gouvernements avaient paru d'ac- 
cord sur la nécessité d'un traité de commerce, celui 
d'Angleterre mit à en ouvrir les négociations un 
moindre empressement que le nôtre. Il est visible 
qu'il avait contre nous de la défiance, et craignait 
qu'une entente tournât plus à notre avantage qu'au 
sien. L'article 18 du traité de Versailles n'avait 
d'ailleurs été accepté par lui que grâce à la persé- 
rance de M. de Vergennes (2). Le gouvernenient de 
William Pitt donnait aussi pour raison que l'opinion 
publique anglaise était défavorable à l'idée d'un 
accord commercial, et cette raison paraît fondée. Et 
puis la contrebande largement exercée ne permettait- 
elle pas aux produits anglais de s'écouler en France 
avantageusement? Au milieu d'avril 4784, le gouver- 
nement britannique désigna un commissaire (M. Graw- 
ford) chargé de poursuivre les négociations ; au milieu 
de 4785, Grawford n'avait pas encore reçu ses ins- 
tructions (3). A cause de cette attitude et devant les 
progrès de la contrebande, les ministres de Louis XVI, 
soutenus d'ailleurs par la faveur d'une opinion qui 



(1) Voir Leone LÉvi, History of British Commerce, partie I, 
(Londres, 1872, in-8o). 

(2) Voir BuTENVAL, ouv. cit. 

(3) Voir BuTENVAL, ouv. cit. 
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réclamait un traité de commerce, se décidèrent à 
forcer l'Angleterre dans son inertie et sa torpeur 
calculées. Ils firent rendre pai" le Conseil des arrêts 
prohibant l'entrée en France des produits anglais tels 
que lainages, fers et aciers (janvier et octobre 1785). 
Au mois de novembre, un arrêt facilitait aux fabri- 
cants étrangers leur établissement dans le royaume. 

Londres s'émut grandement de ces mesures de ri- 
gueur. Elles produisirent leur effet. Le gouvernement 
anglais désigna un plénipotentiaire et entama aussitôt 
des négociations. 

Celui que le gouvernement de Pitt choisissait en 
décembre 1785 pour cette importante affairé était un 
adversaire politique, l'ami du gallophobe Fox. Mais 
Pitt ne croyait pas seulement désarmer par ce choix 
une opposition intransigeante, il escomptait la mé- 
fiance de l'homme pour la France ; c'était à ses yeux 
un gage anticipé de sa clairvoyance. De plus, il allait 
avoir un négociateur rompu aux affaires commerciales. 
William Eden, entré en 1772, à l'âge de 27 ans, dans 
la vie publique, comme membre des Communes, avait 
fait partie de 1776 à 1782 de la Commission du Com- 
merce et des Plantations, Il avait écrit plusieurs bro- 
chures sur des questions d'ordre économique. En 1784 
il présidait la commission de surveillance de la Com- 
pagnie des Indes orientales. En 1785 il était membre 
du Comité du Conseil de Commerce, Il connaissait 
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bien aussi les besoins de Tlrlande, pour avoir été 
membre de son Parlement et même vice-trésorier (1). 

Eden inspirait confiance: les industriels anglais 
applaudirent à sa nomination (Lettre de Wedgwood à 
Eden, 5 janvier 4786). Il se prépara très soigneu- 
sement à remplir sa mission. Il écrit le 11 janvier à 
son frère Morton qu'il passe toutes ses matinées au 
bureau du Conseil de Commerce pour recevoir négo- 
ciants et manufacturiers et qu'il se livre à toutes en- 
quêtes utiles sur les besoins du royaume. Aussi ne 
fut-ce pas une mince surprise pour lui quand, dès son 
arrivée à Paris, il crut s'apercevoir que « les ministres 
français, bien qu'ils se plaignent de nos retards,... 
n'ont pas mis à profit l'intervalle pour recueillir des 
renseignements ou se préparer. Je soupçonne donc, 
ajoute-t-il, qu'ils désireront adopter le mode de dis- 
cussion grâce auquel ils éviteront le mieux le risque 
de juger et de décider sans avoir des éléments suffi- 
sants d'appréciation. » 

Dès l'abord, le plénipotentiaire anglais manifesta le 
souci de ne pas traiter sur le pied de la nation la 
plus favorisée ; il fallait réserver les traités existants 
et la faculté pour chaque partie de donner plus tard à 



(1) Eden avait aussi été commissaire près les colonies insurgées 
de l'Amérique du Nord. 
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d'autres nations des avantages particuliers de com- 
merce (6 avril, Eden a Carmarthen). C'est que l'An- 
gleterre tenait à maintenir le traité de Methuen, qui 
lui permettait d'échanger avantageusement ses pro- 
duits contre les vins de Portugal. M. de Rayneval, 
plénipotentiaire français, et William Eden prirent 
pour base de leurs négociations un traité préliminaire, 
où les principes des arrangements futurs étaient 
posés. L'art, l^r supprime tous droits d'entrée et 
toutes prohibitions auxquels d'autres nations ne sont 
pas soumises, exceptant les réserves exclusives sti- 
pulées dans les traités de commerce qu'une des deux 
puissances peut avoir signés par ailleurs. Par l'arti- 
cle 2, les prohibitions pourront ne cesser de part et 
d'autre qu'au bout d'un an ; et quant aux droits d'en- 
trée, les réductions seront exécutées dès la première 
année pour une moitié, et l'année suivante pour la 
seconde. Art. 3. Toutes clauses du traité d'Utrecht 
non abrogées sont maintenues. Art. 4. Le traité sera 
signé pour dix ans. Art. 5. Après ratification du 
traité préliminaire, les négociateurs établiront un 
double tarif pour chaque nation. Art. 6. Chaque gou- 
vernement mettra à exécution provisoire la diminution 
des droits ou la suppression des prohibitions, qui 
auront été convenues. Art. 7. S. M. B. aura la faculté 
de faire participer tous ses Etats d'Europe tant au 

17 
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présent traité qu'aux arrangements de commerce 
faits en conséquence. 

Eden accompagne l'envoi de cette convention, le 
47 avril, d'un commentaire où il fait remarquer qu'on 
a évité l'expression difficultueuse de nation la plus 
favorisée, que la clause visant le traité de Methuen a 
éprouvé d'abord la résistance du gouvernement fran- 
çais. L'article a été proposé par MM. de Vergennes 
et de Rayneval. L'article 7 vise l'Irlande. On n'a pas 
mis son nom pour ne pas éveiller les susceptibilités 
du Parlement irlandais. Il conclut en se félicitant du 
caractère accommodant des ministres français qui ont 
« admis tout ce qu'il désirait voir insérer et n'ont pas 
persisté à maintenir ce qu'il voulait éviter », et il 
constate que le traité préliminaire est plus avantageux 
à l'Angleterre qu'à la France. Le même jour, dans 
une autre lettre, il rapporte une conversation avec 
M. de Vergennes qui, dit-il « insiste beaucoup sur 
l'effet que le rapprochement des deux puissances par 
des rapports plus amicaux aura de les préserver de 
guerres si fréquentes et de leur maintenir une in- 
fluence irrésistible pour les mêmes salutaires desseins 
sur le reste du monde. » Eden ajoute que M. de 
Rayneval, quel que soit le degré de sa sincérité, ne 
s'exprime pas autrement. 

Après le traité préliminaire, les négociations com- 
mencent au sujet des principes de la tarification future. 
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On se réclame de part et d'autre des renseignements 
authentiques sur les droits réciproques d'entrée. Le 
26 avril, Eden écrit à Carmarthen, que M. de Ray ne- 
val les lui a promis. Mais il lui représente que ce 
n'est pas une affaire urgente pour l'Angleterre de 
discuter publiquement les avantages comparés de la 
situation. Il ne croit pas que la France obtienne un 
seul avantage essentiel, sauf une réduction sur les 
vins, laquelle réduction y est d'ailleurs jugée insuffi- 
sante, « tandis que la Grande-Bretagne aura celui 
d'être débarrassé avant tout de tous les édits prohi- 
bitifs anciens et récents, et de toutes les entraves 
qui pèsent sur son commerce. » Dès ce moment, du 
reste, Eden insiste auprès de son gouvernement pour 
qu'il presse la conclusion du traité. Le 13 mai, il 
demande des instructions touchant la prohibition de la 
quincaillerie, qu'il compte faire abolir, mais il désire 
qu'on ne s'y attache pas invinciblement. « J'ai pensé 
et je continue à penser que les entraves dont notre 
commerce a été débarrassé et les avantages qui lui 
sont acquis par le projet sont trop nombreux et infi- 
niment "trop importants pour être aventurés et pro- 
bablement perdus, à cause d'une seule question, 
même de l'importance de celle-ci. » Le 6 juin, l'am- 
bassadeur d'Angleterre, duc de Dorset, est parti pour 
Londres. Mais Eden désire qu'on n'en profite pas 
moins des bonnes dispositions présentes de la cour 
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française. « Il est difficile d'avoir confiance dans la 
sincérité d'une cour étrangère. Mais il y a de 
sérieuses apparences ici d'une disposition à croire 
que la Grande-Bretagne et la France doivent s'unir 
selon un plan solide de paix permanente. » Néan- 
moins, le ministère anglais se défiait de la France, 
il ne trouvait pas le traité préliminaire assez avan- 
tageux. On l'abandonna, et le mode de négociation 
étant modifié, les plénipotentiaires échangèrent, les 
9 et 40 juin, une déclaration et une contre-décla- 
ration pour fixer les points restant à débattre. 

Ëden envoie le 26 la contre-déclaration française 
qui accorde le maintien du traité de Methuen. Il con- 
seille de ratifier ce qui est déjà acquis. « Cela, dit-il, 
donne de gi'ands avantages à notre commerce et à 
notre navigation, et de plus soulage plusieurs branches 
de notre industrie, soulagement attendu avec l'anxiété 
de la détresse. Des démarches sont faites journelle- 
ment auprès de moi par des commerçants d'ici et par 
les principaux fabricants anglais. Jusqu'à présent, j'ai 
refusé de répondre, mais je présume qu'après l'acte 
ostensible d'agrément qui est actuellement accompli 
entre les deux cours, je puis me hasarder à dire qu'un 
progrès est fait. » 

La marche nouvelle des négociations, surtout les 
bonnes dispositions du gouvernement français, furent 
agréables au gouvernement anglais. (Carmarthen à 
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Eden, 23 juin.,) A Londres, l'opinion publique aussi 
était favorablement impressionnée. On se passait de 
mains en mains un prétendu texte du traité . « Les politi- 
ciens de café, écrivait Carmarthen à Eden (30 juin), 
sont déjà en possession d'un traité de commerce 
signé par vous et par M. de Vergennes et inséré dans 
la plupart des journaux. Probablement que quelques- 
uns de ma prévoyante troupe de ministres étrangers 
Font découpé dans les journaux et envoyé à leurs 
cours, pour se donner le mérite d'être renseignés les 
premiers et de la manière la plus authentique » . 

Mais les choses n'allaient pas aussi vite que l'opinion 
le croyait. Après l'échange des déclaration et contre- 
déclaration, restait à régler la question du tarif ; Eden 
écrivait à Pitt le 47 juin que c'était la pierre d'achop- 
pement. Une très grande difficulté consistait à pro- 
poser l'importation des cotons anglais et l'exclusion 
des soies françaises. Eden souhaite que la France 
accorde pour le moins à l'Angleterre le traitement de 
la nation la plus favorisée. Il termine en demandant 
des instructions rapides, car il n'est pas prudent de 
laisser traîner l'affaire (it is not safe that this busi- 
ness should languish). 

Mais les instructions tardèrent à arriver. Le pléni- 
potentiaire anglais commençait à trouver chez les 
ministres français de la mauvaise humeur, un certain 
refroidissement (lettre à George Rose, 6 juillet). Il se 
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plaint à Pitt lui-même (13 juillet) que sa situation soit 
fausse à Versailles, où il doit aller au moins deux ou 
trois fois par semaine ; et il est continiiellement solli- 
cité par des industriels anglais et des négociants 
français qui, impatients d'une solution, envahissent 
tous les matins son antichambre. 

Il reçut enfin le 18 juillet les propositions anglaises. 
Elles se résunlaient ainsi : n'abolir que les prohibi- 
tions et droits qui placent la navigation et le (5ommerce 
de la France sur un pied plus désavantageux que ceux 
d'un autre Etat, excepté en ce qui concerne les vins 
portugais. L'Angleterre concède à la France une dimi- 
nution d'un tiers sur les droits des vins, pour les 
eaux-de-vie les mêmes droits qu'aux autres pays, une 
diminution de moitié sur les vinaigres. Réduire de 75 
à 25 <^/o les droits sur les toiles, selon le tarif des 
toiles hollandaises et flamandes. Abolir la prohibition 
des batistes et des linons et lui substituer un droit de 
12 à 15 o/o. Etablir sur la coutellerie un droit de 10 o/o ; 
le même pour les lainages. Admettre la réciprocité de 
l'importation des cotons. Frapper les futaines et cali- 
cots de 10 o/o. Prohiber les soies. Admettre la faïen- 
cerie en Angleterre en compensation de la verrerie 
anglaise en France. Accorder aux modes le même 
traitement qu'aux objets analogues des autres pays. 
La France devra concéder en outre que la quincail- 
lerie, les étoffes et la bonneterie de laine soient 
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réciproquement importées avec des droits raisonna- 
bles. 

Les propositions anglaises étaient d'une rigueur qui 
inquiéta Eden. Ecrivant à Pitt, le 25 juillet, il 
disait qu'elles s'écartaient tellement des principes des 
négociations antérieures qu'à la première lecture « le 
cœur lui avait manqué » (1). Et le lendemain : 
« Je n'ai trouvé aucune raison de me départir de 
l'opinion que j'ai à maintes reprises exprimée, qu'il 
vaudrait mieux compléter sans retard le traité pour 
les points acquis. Cette opinion se fonde sur la 
croyance : 1» que les matières réglées sont grandement 
avantageuses aux sujets de S. M. et par conséquent 
qu'il ne faut pas risquer de les perdre; 2» que les 
points encore en discussion gagneraient plutôt qu'ils 
ne perdraient au règlement définitif de ceux qui sont 
accordés; 3^ que nos marchands et fabricants sont 
actuellement affligés de tant de retards et arrêts ». 

La moitié de juillet et le mois d'août se passèrent 
en négociations, qu'il est inutile de rapporter, sur les 
points encore en souffrance. Mais, dès le milieu 
d'août, il est visible, par la correspondance d'Eden, 



(1) The whole paper is drawn out with great neatness and 
apparent knowledge of the subject, but varies so much from the 
principles of ail the preceding parts of the négociation that my 
heart sunk desperatily from the first perusal... 
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que les choses ont tourné à rentier avantage de 
r Angleterre. « En examinant Tétat présent de notre 
négociation, écrit-il le 8 août, je suis assuré que la 
vanité que j'en ressens n'est point illégitime. Qu'il me 
soit permis de montrer une juste joie de la voir si 
près d'être terminée de manière à satisfaire les désirs 
de S. M. et à faire honneur aux ministres dont les 
instructions m'ont guidé, à cause des grands avan- 
tages qui en viendront aux intérêts actuels de ses 
Etats... » En revanche, l'opinion française n'est pas 
contente de ce qu'elle pressent ou apprend. Déjà, le 
8 août, Eden rapportait une conversation avec M. de 
Rayneval ; notre plénipotentiaire lui a révélé que les 
démarches des ministres français sont mal interpré- 
tées ; et le 13 août, Eden écrit que le Contrôleur Géné- 
ral a reçu nombre de lettres et de mémoires dénon- 
çant comme ruineux pour la France le traité projeté. 
Il fait d'ailleurs remarquer la modération du gouverne- 
ment français qui ne se laisse pas circonvenir par les 
protestations et réclamations de l'industrie nationale. 
Le 23 août, rendant compte d'entrevues avec Rayne- 
val, Vergennes et Galonné, il ajoute qu'il a lieu d'es- 
pérer le succès presque total de ses demandes, mais 
que les ministres français sont très émus de l'agi- 
tation provoquée dans le public par leurs concessions. 
Il accuse encore ce dernier fait dans une lettre du 
8 septembre : « Les progrès que je suis supposé avoir 
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faits sont maintenant une cause de grande fermen- 
tation ici, parmi les ministres étrangers, parmi les 
industriels intéressés et, ce qui est le plus important, 
même dans le Gouvernement français. Aussi les 
craintes que j'ai peut-être trop souvent exprimées 
d'un échec éventuel provoqué par nos inévitables 
délais se sont fortement accrues; et si j'avais reçu à 
quelque degré une autorité discrétionnaire dans les 
dernières instructions dont vous m'avez honoré, j'au- 
rais volontiers risqué les changements qui me 
semblent nécessaires pour assurer une conclusion 
satisfaisante pour S. M. et avantageuse à son peuple. 
Je persiste dans l'opinion que la sagesse et le bon 
caractère des principaux ministres et les dispositions 
de S. M. Chrétienne, qui a été uniformément et ouver- 
tement favorable au traité, ne laisseront pas la négo- 
ciation mal finir. Mais je trahirais la confiance qui est 
mise en moi si je néghgeais d'appuyer fortement sur 
les circonstances ci-dessus. » 

Le 25 septembre, il annonce que le traité est enfin 
sur le point d'être signé. Il dit que cela n'a pas été 
sans d'extrêmes difficultés. Il se félicite de l'attitude 
constamment loyale et franche de M. de Vergennes. 
Il souhaite que, pendant quelque temps, la joie des 
industriels anglais soit réservée et tempérée dans son 
expression. 

Le tr^té fut signé le 20 septembre. Eden en a fait 
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le commentaire dans plusieurs de ses lettres d'alors. 
La quincaillerie, les objets de fer, de cuivre et d'a- 
cier, la tabletterie étaient frappés d'un droit de 

10 o/o ad valorem, Eden (25 septembre) considère 
cela comme une « acquisition d'une extrême impor- 
tance » pour l'Angleterre ; elle lui avait été « parti- 
culièrement recommandée i> par son gouvernement. 

11 ajoute (27 septembre) que le tarif nouveau devra 
profiter aux mines de cuivre du pays de Galles et de 
la Cornouaille, ainsi qu'à la fabrication de Birmingham. 
Le résultat dépasse «de beaucoup ce qu'on espérait». 
Les cotonnades et lainages, la bonneterie paieront 

12 7o ad valorem, Eden dit qu'il n'a obtenu ces con- 
ditions qu'après une lutte de plusieurs jours et a 
craint que la négociation n'allât échouer sur cette 
affaire. « Mais c'était si important pour les intérêts 
de Manchester, de Norwich, du Yorkshire, bref pour 
tous les intérêts lainiers et cotonniers de Ici Grande- 
Bretagne que cela méritait bien la bataille provo- 
quée ». Les soieries restent prohibées en Angleterre. 
La sellerie est fixée, à 10 o/o ad valorem, sans droits 
compensateurs, comme l'Angleterre le désirait. La 
bière paiera 30 o/o, les gazes 10 «/o, ce qui est avan- 
tageux pour la fabrication écossaise. Les modes 12 «/o, 
ce qui n'est pas défavorable à l'Angleterre, qui four- 
nit les matières premières. La porcelaine, la faïence, 
la poterie et la verrerie, 12 o/o, ce qui est important 
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pour l'industrie du Staffordshire . Les vins auront un 
traitement d'égalité avec ceux du Portugal. Les vi- 
naigres sont réduits de67i 5^3^ 12/20 par tonneau à 
321 18s 10 d 16/20; les eaux-de-vie de 9s 6d 12/20 à 7s 
par gallon. Quant aux huiles d'olive françaises, elles 
jouiront en Grande-Bretagne du traitement des na- 
tions les plus favorisées. 

Le 3 octobre, Eden écrit que le traité provoque à 
Paris de vives critiques, « à ce point défavorables aux 
ministres français que' je les déplore ». Il avait com- 
muniqué la substance des conventions à lord Sheffield, 
qui lui adressa le 4 octobre la lettre suivante : « Je 
n'ai pas découvert, depuis que j'ai reçu votre lettre ce 
matin, un seul avantage acquis à la France. S'il en 
est de tout le morceau comme des articles que vous 
m'avez communiqués, les Français, pour une fois du 
moins, sont mis dedans (are taken in) et se montrent 
tout à fait ignorants et ridicules. Je pourrais, du point 
de vue français, écrire un excellent pamphlet contre 
le traité... Vous prétendez que les Français ont l'a- 
vantage dans l'article des batistes : c'est positivement 
un non-sens, et je pense avoir convaincu quelques- 
uns des gens de Glasgov^ que l'importation des ba- 
tistes ne sera pas sensiblement accrue... Je goûte 
fort l'idée de calculer les droits sur les primes de la 
contrebande, avec une petite addition au profit du 
commerce direct. Mais la réduction du droit sur les 
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eaux-de-vie de 9» à 7^ ne suffira pas à empêcher la 
contrebande... En considérant l'ignorance et la folie 
du public et la timidité des ministres sur rarticle de 
la soie, je pense que vous pourrez être très content 
d'avoir obtenu Tadmission des gazes en France... En 
lin de compte, le traité me paraît être d'une impor- 
tance qui n'est pas médiocre. » 

L'analyse que nous venons de faire, en suivant pas 
à pas la correspondance de William Eden, amène la 
conclusion que l'Angleterre parait avoir pris toutes 
précautions pour que le traité lui fût le plus profi- 
table possible, que son dessein fut servi par un plénipo- 
tentiaire adroit, et que la France apporta dans la 
négociation des dispositions conciliantes jusqu'à la 
faiblesse. L'historien futur du traité aura le devoir 
d'établir à plein pourquoi il ne fut pas mieux ac- 
cueilli en Angleterre que chez nous. En ce qui 
concerne la France, il est aisé de comprendre que, 
si la Grande-Bretagne retirait de la convention de 
1786 autant d'avantages que W. Eden en accuse, 
notre commerce et notre industrie ne purent pas 
manquer de se sentir atteints, et que, par suite de 
conjonctures particulières, l'atteinte leur fut plus sen- 
sible. Mais d'où viendrait l'aveuglement de l'opinion 
anglaise, à ce point surexcitée, qu'un article du 
Morning Herald (septembre 1786) dénonça le traité 
comme « la plus grande faute commise depuis les 
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Stuarts » et qu'une baisse de 2 o/o se produisit à la 
Bouree de Londres ? Sans doute, la passion politique 
y fut pour le moins autant que les inquiétudes du 
commerce. Le parti antifrançais se livra dans le 
Parlement (1) aux plus violentes attaques contre la 
France, et il fallut que Pitt, William Pitt lui-même, 
réprouvât à la tribune comme « monstrueuse et im- 
possible » l'opinion que la France serait nécessai- 
rement l'ennemie irréconciliable de l'Angleterre : « il 
est lâche et puéril d'admettre qu'une nation puisse 
être l'ennemie irréconciliable d'une autre ». 



(i) Le Parlement ratifia le traité par 252 voix contre 148. Voir 
pour les détails Butenval, ouv, cit. 
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